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La Bourse de Paris a fêté la semaine dernière 
l’envolée du CAC 40. Cet indice boursier, basé sur 
les 40 plus grandes entreprises françaises cotées, 
a dépassé son précédent record historique, qui 
datait de l’an 2000. Et les commentateurs de 
s’extasier sur cette nouvelle preuve de la bonne 
santé de l’économie, tandis que le gouvernement 
explique que sa politique a permis une reprise 
sur les chapeaux de roue.

Le monde capitaliste a en effet de quoi se 
réjouir. Au grand casino de la Bourse, les mil-
liards continuent à faire des petits. Les fi nanciers 
salivent devant les profi ts record annoncés par 
les grandes entreprises, notamment celles du 
luxe, comme LVMH, mais aussi celles de l’énergie. 
Alors que chaque passage à la pompe assomme 
ceux qui doivent prendre la voiture, Total a 
engrangé 4,6 milliards au troisième trimestre 
2021, multipliant ainsi ses bénéfi ces par 23, par 
rapport au même trimestre de 2020. Pour le géant 
du pétrole, c’est la fl ambée des profi ts !

Les travailleurs paient plein pot pour que les 
profi ts s’accumulent. Le patronat mène la lutte 
de classe férocement, et cela se traduit en bas 
salaires, précarité, chômage et conditions de tra-
vail aggravées. L’envolée des prix est un coup de 
massue supplémentaire. Après l’augmentation 
galopante des prix de l’énergie et des carburants, 
la valse des étiquettes commence au supermar-
ché. Le prix du blé a bondi de 30 % et celui du pain 
commence à le refl éter. Et les professionnels du 
secteur alimentaire veulent augmenter de 5 à 
10 % les prix de denrées comme le sucre ou le lait.

Interrogé sur l’éventualité d’augmenter les 
bas salaires, le ministre de l’Économie, Bruno Le 
Maire, a osé dire : « Quand on est payé au niveau 
du smic, on approche quasiment 1 500 euros net 
par mois. » Pour le gouvernement, la question est 
réglée : il en a fait suffi  samment. Quel mépris ! 
Le smic est à 1 260 euros et le « quasiment » du 
ministre représente 240 euros de plus. C’est de 
l’argent de poche pour les capitalistes. Pour le 
monde du travail, en revanche, ce serait une 
partie, et une partie seulement, de l’aug-
mentation nécessaire.

Car même 1 500 euros ne permettent 
pas d’aller au bout du mois. Avec la fl am-
bée des prix du carburant, se rendre au 
travail devient un casse-tête insoluble 
pour une partie des travailleurs.

Pas une semaine ne passe sans 
qu’on entende patronat et gouver-
nement gémir à l’unisson sur le 
manque de main-d’œuvre. Der-
niers en date, les professionnels 
de la montagne déplorent le 
manque de saisonniers… tout en 
reconnaissant que les salaires 
et les conditions de travail ne 
sont pas « attractifs ». Un euphé-
misme, quand on sait qu’ils 
n’arrivent même pas à se loger !

À l’hôpital aussi, cette poli-
tique de bas salaires conduit à 
l’impasse, avec des lits fermés 
dans les services, des Urgences 
forcées de restreindre leurs 

horaires d’accueil, faute de soignants ! Même 
dans ces métiers, que beaucoup de travailleurs 
choisissent par vocation, comment supporter de 
ne pas pouvoir soigner correctement et, en prime, 
de ne pas pouvoir vivre dignement de son travail ?

Ni le patronat ni le gouvernement ne feront 
de cadeaux au monde du travail. Pour répartir 
la charge de travail entre tous et augmenter les 
salaires, pour répondre aux besoins de la popula-
tion et mettre les moyens dans la santé, l’éduca-
tion, les transports, il faudra s’affronter à la classe 
capitaliste et au gouvernement à son service. Les 
augmentations conséquentes et nécessaires des 
salaires, des retraites et des allocations, les tra-
vailleurs devront les arracher. Il faudra aussi 
imposer leur indexation sur le coût réel de la vie, 
afi n que leur augmentation ne soit pas réduite à 
néant par l’infl ation. Ces objectifs ne peuvent être 
atteints qu’en engageant une lutte déterminée de 
l’ensemble du monde du travail.

Une organisation sociale incapable de payer 
correctement sa classe productive est condamnée. 
Les travailleurs doivent en avoir conscience. Non 
seulement pour défendre leurs intérêts matériels 
immédiats, mais pour que la société tout entière 
ait un avenir. L’euphorie actuelle de la Bourse 
démontre, s’il en était besoin, que les profi ts sont 
là. Mais elle est aussi un signal d’alarme : les cen-
taines de milliards de liquidités disponibles grâce 
aux faibles taux des banques centrales, et à la 
générosité des États envers les capitalistes, nour-
rissent la spéculation et préparent le prochain 
krach. Il est urgent que les travailleurs, qui font 
tourner toute la société, contestent la direction 
de l’économie à cette classe capitaliste irrespon-
sable et nuisible.

Nathalie Arthaud
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Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière
Rouen-Oissel
Samedi 13 novembre 
de 16 heures à minuit
Palais des congrès à Oissel

avec Nathalie Arthaud

Compiègne
Samedi 13 novembre 
à partir de 16 heures
Salle des fêtes de Margny-lès-Compiègne

Strasbourg-
Neudorf
Dimanche 14 novembre 
à partir de 11 heures
Foyer – 23, rue du Lazaret

Cercle Léon Trotsky
Les banques, un concentré 
du capitalisme en crise
Vendredi 19 novembre à 20 heures
Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e - Métro Maubert-Mutualité
Pour accéder à la salle, la Mutualité impose la présenta-
tion d’un passe sanitaire.

AGENDA

La fête de Presles, 
les 27, 28 et 29 mai 2022
Les habitués de la fête de Lutte ouvrière à 
Presles savent que celle-ci se tient d’ordinaire 
lors du week-end de la Pentecôte. Or la ligne 
H de la SNCF, qui dessert la gare de Presles-
Courcelles, sera interrompue pour travaux à 
la Pentecôte 2022. C’est pourquoi nous avons 
décidé d’avancer notre fête annuelle, et de 
l’organiser pendant le week-end de l’Ascension, 
soit les vendredi 27, samedi 28 et dimanche 
29 mai 2022. Des dates à retenir !

Macron à l’écran :
changez de programme !
Mardi 9 novembre, à l’heure solennelle du 
journal télévisé, Macron s’apprêtait à regarder 
la France au fond des yeux pour la neuvième 
fois depuis le début de la pandémie.

En campagne pour sa ré-
élection, le président sortant 
veut sans doute s’afficher en-
core une fois en protecteur 
du pays et organisateur de 
la lutte contre le virus. Mais 
qu’ont donc fait le président 
et ses ministres sur ce ter-
rain, depuis deux ans ? Ils 
ont d’abord permis, très ra-
pidement et très largement, 
aux grandes entreprises de 
conserver et même d’aug-
menter leurs profits, par 
toutes sortes de subventions 
directes et indirectes. Ils ont 
aussi encouragé et organi-
sé de fait l’enrichissement 
scandaleux des grands labo-
ratoires pharmaceutiques. 
Ils ont, en revanche, conti-
nué à réduire les moyens de 
la santé publique, alors que 
les soignants prenaient tous 

les risques et se dépensaient 
sans compter. Ils ont de plus 
profité de cette période pour 
donner des armes répres-
sives supplémentaires au 
patronat et à l’État, pour 
soumettre un peu plus la po-
pulation à l’administration 
et pour jouer l’éternelle co-
médie de l’union nationale. 
L’obligation du passe sani-
taire sous peine de suspen-
sion de salaire, appliquée 
aux soignants et à certaines 
catégories de travailleurs, 
décrétée par Macron lors de 
sa précédente intervention, 
résume cette politique.

En même temps q u’i l 
rend service aux prof its 
privés et à l’ordre social, 
Macron défend bien évi-
demment ses propres inté-
rêts et ceux de sa coterie. 

L’exercice est délicat car, 
aussi satisfait que le grand 
patronat puisse l’être de son 
serviteur, il ne suffit pas à 
faire son élection. Macron 
tente donc depuis des se-
maines de compenser la 
haine qu’il suscite justement 
dans l’électorat populaire 
par une série de promesses, 
de visites, de mesurettes, de 
déclarations. Il s’est ainsi 
adressé successivement aux 
hôteliers, aux défenseurs 
des ani mau x, au x chas -
seurs, aux admirateurs des 
astronautes, etc. Parlant à 
l’ensemble de l’électorat, à 
l’occasion d’un discours à 
20 heures, ou s’adressant à 
un groupe ciblé, Macron n’a 
en fait qu’un seul message : 
jusqu’ici ça va, et pour de-
main c’est moi, ou alors Le 
Pen, voire Zemmour.

En fait, le pouvoir actuel 
subit le sort de ceux qu’il a 
remplacés, les vieux partis 
de gouvernement, épuisés 

à force de mensonges, de 
cadeaux au grand patronat 
et de coups portés aux tra-
vailleurs. Macron tente de 
s’en sortir en multipliant les 
interventions télévisées et 

les roulements de tambour 
pour montrer qu’i l est le 
chef. Mais, à trop vanter un 
produit périmé, on décrédi-
bilise tout le magasin.

Paul Galois

Passe sanitaire : vrai flicage et faux débat parlementaire
Le 5 novembre, la majorité macroniste de 
l’Assemblée nationale a voté une « loi de vigilance 
sanitaire » qui permet la prolongation du passe 
sanitaire obligatoire jusqu’au 31 juillet 2022.

Les sénateurs, majoritai-
rement de droite, voulaient 
limiter cette prolongation 
au 28 février, fin de la ses-
sion parlementaire avant 
les nouvelles élections lé-
gislatives. À l’Assemblée, 
75 députés de l’opposition, 
dont ceux du PS et de la 
France insoumise, ont dé-
posé u n recours devant 
le Conseil constitutionnel 
pour contester cette loi, en 
accusant Macron de piétiner 

la démocratie. Mais au fond, 
plus q ue l ’ex i s tence du 
passe sanitaire, qu’ils ont 
approuvée jusqu’ici, ce que 
ne supportent pas ces po-
liticiens, c’est de se sentir 
malmenés par Macron, qui 
veut avoir les mains libres 
jusqu’à la fin de son mandat, 
sans devoir refaire voter 
une loi en pleine campagne 
présidentielle.

Annoncé cet été comme 
une mesure provisoire, le 

passe sanitaire est une me-
sure autoritaire qui habitue 
la population à des contrôles 
permanents. Dans quels 
types d’établissements re-
cevant du public ce passe 
peut-il être imposé ? Dans 
quels départements ? Pour 
quels types d’événements ? 
Ces décisions relèvent de 
l’arbitraire du gouverne-
ment et des préfets. La loi 
donne le droit au Premier 
ministre d’interdire ou de 
restreindre les déplace -
ments, les rassemblements 
et l’accès à certains lieux. 
El le durcit les sanct ions 

possibles, jusqu’à cinq ans 
de prison, contre ceux qui 
se procurent un faux passe. 
Plus grave, cette nouvelle 
loi prolonge et renforce les 
moyens de pression et de 
contrôle des employeurs 
dans de multiples secteurs 
où le passe est obligatoire. 
Elle empêche le retour à leur 
poste des plus de 15000 tra-
vailleurs du secteur de la 
santé qui ont été suspendus 
sans salaire.

Macron et Castex justi-
fient le recours à ce passe 
obligatoire par la gravité de 
la situation sanitaire. Mais 

leur loi ne fixe aucun seuil 
pour le déclencher ou le 
suspendre. Et surtout, leur 
campagne de vaccination 
ne les empêche pas de conti-
nuer à fermer des lits dans 
les hôpitaux et d’organiser 
la pénurie de personnel. Le 
gouvernement reporte ain-
si sur la population la res-
ponsabilité d’un éventuel 
rebond de l’épidémie auquel 
les hôpitaux pourraient être 
incapables de faire face. Il 
cherche ainsi à dissimuler 
sa politique criminelle der-
rière un écran de fumée.

Xavier Lachau
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Politi ciens en campagne :
d’accord pour faire diversion
	ntre les « dé/Å » candidatsT les candidats Å la 
candidatureT les « pas encore » ou les « peutfÍtre »T 
bien des politiciens sont en lice pour l’élection 
présidentielleW �our gagner des voi?T ils se montrent 
prÍts Å la pire démagogieT surtout si cela sert Å 
détourner les électeurs des problËmes de (ondW

Tous ces politiciens es-
saient encore de faire croire 
que leur programme élec-
toral a une valeur et que le 
sort des classes populaires 
en dépend. Tout cela pour 
finir par gouverner exclu-
sivement en fonction des 
intérêts du grand patronat 
et des plus riches. Derrière 
le cirque électoral organisé 
pour déterminer qui occu-
pera le siège de la présidence 
de la République, il y a des 
milliers de hauts fonction-
naires, de diplomates, de 
généraux, d’offi  ciers de po�
lice qui eux ne sont pas élus, 
parfois pas connus non plus, 
et qui constituent l’ossature 
de l’appareil d’État. Comme 
les politiciens, ils ont été for-
més dans les grandes écoles 

de la bourgeoisie et ont ap-
pris à gouverner en fonction 
des besoins de cette classe 
sociale. Car c’est cette classe 
qui possède les richesses, 
qui d ir ige l’économie et 
qui est le vrai maître de la 
société.

Mais, pour accéder à la 
place, les politiciens, eux, 
doivent se faire élire. Alors, 
ils sont prêts à enfourcher 
les thèmes les plus racoleurs. 
Depuis que Zemmour a don-
né le ton en déversant sa 
bile raciste et délirante, les 
autres candidats de droite 
tentent de le concurrencer 
sur ce terrain. Chacun y va 
de sa prétendue nouvelle 
idée contre l’immigration, 
contre l’insécurité, contre 
la petite délinquance. Ils 

pensent que cela peut re-
présenter un dérivatif effi-
cace. Ces idées qui servent 
à d iv iser les pauvres ne 
peuvent qu’être profi tables 
aux riches.

À gauche, ce n’est pas tel-
lement mieux. Montebourg 
chasse maintenant sur les 
terres de l’extrême droite, 
Fabien Roussel est allé ma-
nifester avec les policiers 
qui réclamaient plus de ré-
pression, et chacun, quand 
il parle d’emplois, voudrait 
faire croire que les enne-
mis sont les travailleurs des 
autres pays. Ces candidats 
se placent ainsi tous sur 
un terrain nationaliste, ce-
lui qui ne fait pas peur au 
patronat.

Alors que la préoccupa-
tion principale d’une ma-
jorité de la population est 
la dégradation du pouvoir 
d’achat, les candidats font 
tout pour ne pas montrer 
du doigt les responsables de 
la pauv reté q u i monte. 

Parler du pouvoir d’achat 
nécessite de se demander où 
prendre l’argent, et il n’est 
pas question de désigner 
les incroyables fortunes qui 
s’accumulent du côté des ca-
pitalistes, du grand patronat 
et des banques. Faire sem-
blant de s’émouvoir de la 
pauvreté en laissant croire 
que les taxes et les impôts 
sont les seuls responsables, 
passe encore. Mais quand 
il s’agit de discuter de l’aug-
mentation nécessaire des 

salaires, et donc de s’en 
prendre au profi t patronal, 
la plupart se taisent.

C’est d’un programme de 
lutte dont a besoin le monde 
du travail pour défendre ses 
emplois, ses conditions de 
travail et de salaire, sa vie 
et celle de ses proches. Et 
ces luttes devront unir les 
travailleurs au-delà de leur 
origine, en les opposant à 
leurs adversaires, patrons 
et politiciens serviles.

Marion Ajar

Le Pen : blabla 
sur le pouvoir d’achat

Sur la question du pou-
voir d’achat, Le Pen prétend 
vouloir « rendre 200 euros par 
mois à tous les Français »T en 
baissant la TVA et les taxes sur 
l’énergie. 

Interrogé le 7 novembre 
sur les ondes radio sur la façon 
de financer ces mesures, le 
dirigeant du Rassemblement 
national, Jordan Bardella, a 
évoqué les milliards que coû-
teraient les prestations aux 
étrangers et la fraude sociale.

Les prestations aux étran-
gers ne coûtent rien au pays, 
au contraire, puisqu’elles 
sont alimentées par leurs co-
tisations sociales en tant que 
travailleurs. Ce que propose 
Bardella est donc tout sim-
plement de les voler. Quant 
aux chiffres cités par ce dé-
magogue d’extrême droite, ils 
sont mensongers, et invéri-
fi ables par défi nition quand il 
s’agit de la fraude à la Sécurité 
sociale. Mais cela lui permet 
de ne rien dire des dizaines de 

milliards empochés tout à fait 
officiellement et légalement 
par les actionnaires du CAC 
�0, de la fraude fi scale des plus 
riches, estimée régulièrement 
à plus de 100 milliards d’euros 
par an, de l’augmentation du 
nombre de milliardaires ainsi 
que de leur richesse…

En se présentant comme 
« la candidate du pouvoir 
d’achat », Le Pen cherche à se 
différencier de Zemmour, qui 
la concurrence sur le terrain 
de la démagogie anti-immi-
grés. Mais elle le fait à la façon 
des autres représentants de la 
bourgeoisie, en désignant des 
pauvres comme bouc émis-
saires, pour ne pas parler de la 
minorité de très riches privilé-
giés qui dominent l’économie, 
contrôlent les entreprises, dé-
cident des licenciements et du 
niveau des salaires, véritables 
responsables de l’appauvris-
sement qui frappe les classes 
populaires.

Marc Rémy

Montebourg : crasseuse remontada
�rédité de � Å � ¦ dans les sondagesT Arnaud 
�ontebourg n’a rien trouvé de mieu?T 
pour (aire parler un peu plus de lui que de 
s’en prendre Å son tour au? immigrésW 

D é n o n ç a n t  l e s 
100 000 obligations de quit-
ter le territoire non exécu-
tées parce que les pays d’ori-
gine refusent de reprendre 

leurs ressortissants, il a dé-
claré que, s’i l était élu, i l 
« taperait au portefeuille ».

« Il y a onze milliards de 
transferts qui passent par 

Western Union sur l’ensemble 
des pays d’origine. Nous blo-
quons tous les transferts tant 
qu’on n’a pas un accueil de 
coopération », a-t-il propo-
sé dimanche 7 novembre 
à l’émission de télévision 
Le Grand Jury LCI-RTL-Le 
Figaro.

Cet argent est celui que 
les travailleurs immigrés 
envoient à leurs familles. 
Ils se font exploiter par les 
entreprises du bâtiment, de 
l’automobile ou de la sécu-
rité pour permettre à leurs 
proches restés au pays de 
sur v iv re. Ces transfer ts 
f i nancent dans les pays 
d’Afrique des puits ou la 
construction d’infrastruc-
tures nécessaires aux vil-
lages, bien avant l’aide in-
ternationale, qui f init le 
plus souvent sur les comptes 
de grands trusts ou dans 
les poches d’intermédiaires 

corrompus.
Montebourg a aussi dé-

claré que ces 100 000 per-
sonnes « sont d’ailleurs sou-
vent des délinquants », alors 
qu’il s’agit pour la plupart 
de déboutés du droit d’asile 
dont le seul crime est d’avoir 
voulu fuir la guerre et la 
misère et de ne pas avoir eu 
envie d’y retourner.

Le candidat de la « Re-
montada de la Fra nce »

montre qu’il ne recule pas 
devant l’ignominie pour 
tenter de se hisser un peu 
plus haut dans les sondages. 
L’extrême droite crie au pla-
giat et la gauche s’indigne. 
Mais comment oublier que 
le personnage, ex-ministre 
de l’Économie de François 
Hol lande, ne devait pas 
avoir des idées très diffé-
rentes à l’époque.

Daniel Mescla
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�ourse : à tombeau ouvert
Le CAC 40, le principal indice de la Bourse de Paris, 
a battu son record historique qui datait de 2000.

l a grimpé de plus de �� ¦ sur la seule 
année 2021. Les indices des autres Bourses 
mondiales battent également des records.

Cet indice est basé sur le 
cours des actions des qua-
rante entreprises françaises 
ayant les plus importantes 
capitalisations boursières : 
LVMH, Sanofi, TotalEner-
gies, Stellantis, etc. 

Des journalistes s’en ré-
jouissent, en expliquant que 
c’est le signe du retour de 
la croissance économique. 
C’est regarder la réalité avec 
des lunettes qui inversent 
les couleurs. La seule crois-
sance est celle des fortunes 
des capitalistes, qui est fara-
mineuse, mais que ceux-ci 
n’investissent que dans la 
spéculation financiªre. '’o» 
ces records boursiers.

Non seu lement ce t te 
spéculation ne crée pas de 

richesses, mais la fortune 
des spéculateurs provient 
de la guerre qu’ils mènent 
aux classes populaires.

La spéculation sur les ac-
tions traduit la confiance 
des capitalistes dans le fait 
que les grandes entreprises 
vont continuer à aggraver 
l’exploitation.

L’action de l’entreprise 
automobile Stellantis a ainsi 
vu son cours augmenter de 
45% depuis sa création, par 
la fusion des groupes PSA 
et Fiat-Chrysler, en janvier 
2021. Pendant la même pé-
riode, sa direction n’a ces-
sé d’augmenter la charge 
de travail dans ses usines, 
et aussi dans celles des en-
treprises sous-traitantes. 

Le sous-effectif a énormé-
ment progressé. 12 000 sup-
pressions d’emplois ont été 
programmées en Italie. La 
direction a programmé la 
fermeture de l’usine de Dou-
vrin en France, et menace 
de fermer celle d’Eisenach 
en Allemagne.

L’act ion du groupe de 
lu xe LV MH a également 
grimpé de presque 50 % en 
2021. Ce groupe a supprimé 
13000 emplois depuis le dé-
but de l’épidémie de Covid.

L’épidém ie d’emploi s 
supprimés et l’aggravation 
de l’exploitation ne sont pas 
la seule catastrophe alimen-
tée par la spéculation. Celle-
ci rend également de plus en 
plus grave la menace d’un 
nouveau krach boursier, 
comme celui qui avait ra-
vagé les conditions de vie 
de millions de travailleurs 
en 2008.

Thomas Baumer

PG	 : profit garanti par l’État
Bruno Le Maire, le ministre de l’Économie, a 
prolongé de six mois le dispositif de Prêt garanti 
par l’État (PGE). L’État garantit en effet depuis mars 
2020, sous prétexte d’épidémie, les emprunts faits 
auprès des banques par les entreprises privées.

Il s’agit d’aider les entre-
prises à passer un cap dif-
ficile, et cela dans l’intérêt 
général selon les autorités. 
Pour ce faire, l’État est prêt 
à garantir jusqu’à 300 mil-
liards d’euros avancés par 

les banques privées à un 
taux modique. 

L’administration envi-
sageant des emprunts ex-
cédant le milliard d’euros, 
on voit qu’i l ne s’agit pas 
seulement de secourir le 

restaurant à kebab du coin 
de la rue.

Cette mesure et d’autres 
du même tonneau ont vi-
siblement été efficaces � les 
plus grandes entreprises, 
cel les du CAC 40, ont fait 
60 milliards d’euros de pro-
f its au premier semestre 
2021. Les autres ont sui-
vi , si l’on en juge par les 
milliards qui aff luent en 
Bourse, sur le marché de 

l’art ou dans l’immobilier 
de luxe, faisant exploser 
prix, cours et bénéfices.

Pour ce qui est de l’in-
térêt général, en revanche, 
c ’e s t  b e a u c o u p  m o i n s 
concluant. Avec ou sans sta-
tistiques officielles, des mil-
lions de travailleurs savent 
ce qu’ils ont perdu et ce que 
la hausse des prix leur fera 
perdre encore. Les familles 
et  ju sq u’au x ét ud ia nt s , 

contraints de se rendre au 
Secours populaire, n’ont 
pas de garantie, et surtout 
pas celle du lendemain. Au-
cune banque n’avance de 
quoi passer l’hiver à ceux 
qu’on a expulsés de leur 
logement avant la trêve et 
l’État ne leur a garanti que 
l’envoi de l’avis d’expul-
sion d’abord, celui des gen-
darmes ensuite.

Paul Galois

�ou@gues-	ngie :
Monopoly capitaliste
Après un dernier week-end de tractations, 
Bouygues vient d’annoncer le rachat pour 
7,1 milliards d’euros de toute une branche 
d’activité du groupe Engie, sa filiale Equans, 
qui emploie �� ��� salariés dans le mondeW

Le 30 juin dernier, Cathe-
rine Mc Gregor, la patronne 
d’Engie, entreprise issue de 
la fusion de Suez et Gaz de 
France, avait créé cette fi-
l iale baptisée Equans, en 
y regroupant les activités 
de maintenance et d’instal-
lation dans le chauffage, 
la climatisation et la ven-
tilation ou encore la robo-
tique, des entreprises dites 
de services techniques. De-
puis quatre mois, plusieurs 
capitalistes étaient sur les 
rangs pour racheter tout ou 
partie d’Equans. En mettant 
7,1 milliards sur la table, 
%ouygues a raȵé la mise de-
vant ses concurrents Eiffage 
et Bain, une société améri-
caine qui n’a proposé «que» 
6,7 milliards d’euros.

A v e c  c e t t e  o p é r a -
tion, Bouygues atteint un 
chiffre d’affaires de plus 

de 47 milliards d’euros et 
emploiera 200 000 travail-
leurs. Il récupère un marché 
prometteur avec quelque 
100 000 contrats d’entretien 
dans l’industrie ou le bâ-
timent. Comme le dit son 
patron, « grâce à la transi-
tion énergétique, le secteur 
est porteur, avec un taux 
de croissance espéré entre 
3 et 4 % sur les prochaines 
années».

Cette opération de Mono-
poly géante montre combien 
l’argent coule à ȵots du côté 
des capitalistes, capables de 
sortir des mil l iards pour 
acheter des groupes entiers 
comme on sort un euro pour 
acheter une baguette de 
pain. Les mêmes rabâchent 
pourtant matin et soir que 
quelques centaines d’eu-
ros d’augmentation sur les 
salaires de leurs employés 

ruineraient leur entreprise. 
Ces prétendus entrepre-
neurs et investisseurs sont 
surtout champions en ma-
tière de rachat d’entreprises 
déjà existantes et qui rap-
portent gros, sans prendre 
le moindre risque ni créer 
la moindre valeur nouvelle. 
Les risques, ce sont les tra-
vailleurs qui les prennent 
entièrement, tout comme ils 
créent toutes les richesses 
par leur travai l . Lors de 
chaque fusion, des emplois 
sont supprimés à cause des 
doublons. Ici, une centaine 
d’agences et 1 800 emplois 
sont directement menacés.

Cette opération montre 
aussi q u i sont les v rais 
maîtres de la société. Pen-
dant que des dirigeants poli-
tiques s’agitent sur le devant 
de la scène, une poignée de 
capitalistes comme Martin 
Bouygues peuvent faire bas-
culer du jour au lendemain 
la vie de centaines de mil-
liers de familles et l’avenir 
de villes entières.

Xavier Lachau

Milliardaires : comment 
faire pour s’appauvrir ?

À la suite de son di-
vorce, MacKenzy Scott, 
l’ex-femme du fondateur 
d’A mazon, Jef f  Bezos , 
est devenue la troisième 
femme la plus riche du 
monde. Cette romancière 
explique ne jamais avoir 
apprécié le bling-bling des 
galas de mil l iardaires. 
Elle s’est donc engagée à 
donner la majorité de sa 
fortune et veut le faire 
avant sa mort.

À ce jour, el le a déjà 
d o n n é  8 , 5 m i l l i a r d s 
de dol l a r s  à  q ue lq ue 
800 ONG, collèges et as-
sociations. « Je rendrai la 
majorité de ma fortune à la 
société, qui a aidé à la gé-
nérer, le ferai de façon ré-
fléchie, commencerai dans 
peu de temps et continue-
rai à le faire jusqu’à ce que 
le coffre-fort soit vide», a-t-
elle déclaré. Mais vider 
le coffre-fort n’est pas si 
facile. MacKenzy Scott est 
bien ennuyée : elle a beau 
faire des dons, elle ne fait 

que de s’enrichir. Effec-
t ivement, la hausse du 
cours des actions d’Ama-
zon fait que, malgré les 
dons distribués, sa for-
tune a encore augmen-
té de 3 milliards depuis 
mars 2021. Dur, dur de 
s’appauvrir, quand on est 
milliardaire.

Joséphine Sina
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Aøaire �enalla :
la police amnistiée
Alexandre Benalla, l’ex-directeur de la sécurité 
d’Émmanuel Macron, vient d’être condamné à 
trois ans de prison, dont un ferme qu’il ne passera 
d’ailleurs pas en prison. Il est accusé d’avoir 
molesté un couple de manifestants le 1er mai 2018, 
de s’être affiché armé dans un selfie et d’avoir 
utilisé indûment des passeports diplomatiques.

Le complice de Benalla, 
ancien formateur à la gen-
darmerie présent au mo-
ment des faits, écope de son 
côté de deux ans de prison 
avec sursis. La juge est allée 
au-delà des réquisitions du 
parquet, qui demandait 18 
mois avec sursis. Mais ce 
qu’elle condamne avant tout 
n’est pas la violence de ses 
actes, mais les méthodes de 
barbouze de Benalla. Elle 
lui reproche en fait d’avoir 
utilisé sa position de favo-
ri de l’Élysée et d’en avoir 
abusé.

En effet Alexandre Be-
nalla, sous prétexte d’étu-
d ier  le s  te c h n iq ue s  de 
maintien de l’ordre de la 
police, s’était « amusé » à 
casser du manifestant. I l 

s’en était pris à un couple 
pacifique à coups de ma-
traque et, pour se justifier 
a posteriori, avait prétendu 
que ces derniers étaient des 
black-blocs. Seulement, ses 
agissements ont été filmés. 
Sûr de ses appuis, protégé 
par l’Élysée, il a caché ses 
armes avant une perqui-
sition de son domicile et a 
multiplié les mensonges. Il 
a fini par être l¤ché par ses 
protecteurs, et par le pre-
mier d’entre eux, Emma-
nuel Macron.

Mais ce que lui est sur-
tout reproché est d’avoir 
« jeté l’opprobre sur la fonc-
tion de policier». Pourtant, ce 
1er Mai, Benalla a agi comme 
de nombreux policiers qui, 
dans cette manifestation 

comme souvent, s’en sont 
pris violemment aux ma-
nifestants, black-blocs ou 
pas. Accompagné par un 
commissaire, Benalla n’a 
jamais été freiné dans son 
élan. Bien au contraire, la 
hiérarchie policière a tout 
fait pour le couvrir, et est 
allée jusqu’à lui fournir une 
vidéo montrant un mani-
festant violent afin de le 
disculper.

Ce commissaire, ainsi 
que celui qui l’avait invité 
à cette opération de police, 
n’ont été condamnés qu’à 
trois mois avec sursis et à 
une amende, et ce unique-
ment parce qu’ils avaient 
invité Benalla en espérant 
un retour d’ascenseur du 
protégé de l’Élysée. La po-
lice et ses violences ne sont 
pas en cause, pour la juge, 
pas plus que le patron de Be-
nalla, Émmanuel Macron, 
qui n’a bien sûr jamais été 
inquiété.

Aline Urbain

Racisme :
on se marre 
dans la police

L’an dernier, à L’Île-
Saint-Denis, la peur d’une 
interpellation en pleine 
nuit avait mené un jeune 
ouvrier égyptien sans pa-
piers à se jeter à la Seine. 
Cela avait provoqué l’hi-
larité des policiers qui le 
poursuivaient et se lan-
çaient l’un à l’autre : « Un 
bicot comme ça, ça ne nage 
pas », « Ça coule, tu aurais 
dû lui accrocher un boulet 
au pied».

Ces policiers de Seine-
Saint-Denis viennent de 
passer en procès. Ils se 
sont défendus en préten-
dant croire que « bicot » 
était un terme ordinaire 
utilisé pour « faire marer 
la galerie », « une blague 
potache pour s’amuser », 
« un moment d’humour ». 
Ce qui en dit long sur le 
rac isme pol ic ier ord i-
naire, qui cette fois a été 
entendu gr¤ce à une vidéo 

et a donné lieu à ce procès.
La justice les condam-

nera peut�être en janvier 
prochain pour injures ra-
cistes. Mais elle n’a pas 
retenu l ’accusat ion de 
violences policières, qui 
n’ont pas pu être filmées. 
Pourtant, l’interpellation 
pour soupçon de vol de 
matériel de chantier a 
débouché sur l’abandon 
de toute poursuite à l’en-
contre de l’ouvrier. Elle 
était donc abusive. Aucun 
des sept policiers n’a por-
té secours à celui-ci, qui 
aurait pu se noyer. Par 
contre, quand il s’est hissé 
lui�même hors de l’eau, ils 
l’ont tous frappé, et le pas-
sage à tabac a continué 
dans le fourgon jusqu’au 
commissariat.

De l’humour policier 
en quelque sorte.

Lucien Détroit

Sophie Pétronin :
les chiens sont lâchés
Sophie Pétronin, l’ex-otage humanitaire détenue 
pendant quatre ans au Mali avant d’être libérée en 
octobre 2020, est retournée dans ce pays, où elle vit 
depuis vingt-cinq ans avec sa fille adoptive. Dès sa 
libération, elle avait d’ailleurs annoncé son intention 
de retourner au Mali, où elle dit être chez elle.

Aussitôt, des voix se sont 
élevées pour dénoncer « l’ir-
responsabilité » d’une telle 
démarche. Le porte-parole 
du gouvernement, Gabriel 
Attal, y est allé de son in-
dignation, demandant « du 
respect pour nos soldats » : 
«Lorsque nous avons des res-
sortissants qui sont pris en 
otage à l’étranger, ce sont 
nos militaires qui vont les 
secourir au péril de leur vie», 
a-t-il déclaré le 3 novembre. 

Il a été rejoint par Bruno Re-
tailleau, des Républicains : 
«C’est une trahison. […] Plus 
un soldat français ne doit 
mettre sa vie en jeu pour la 
sauver.»

Sauf que, dans le cas de 
Sophie Pétronin, il n’y a eu 
aucune intervention mili-
taire, mais des négociations 
secrètes ayant abouti à un 
échange entre 200 prison-
niers détenus par l’armée 
fran©aise, loin d’être tous 

des djihadistes terroristes 
puisqu’il y avait aussi des 
paysans victimes de raȵes, 
contre quatre otages déte-
nus au Mali, dont Sophie 
Pétronin.

En attaquant cette huma-
nitaire de 76 ans, ce chœur 
i nd i g né veut cont i nuer 
à faire croire que l’armée 
française est au Mali dans 
un but qui serait lui aussi 
humanitaire, pour protéger 
les populations contre les 
djihadistes. Cette attaque en 
meute sert à dédouaner des 
troupes qui se conduisent 
en armée d’occupation et 
le gouvernement qui les 
envoie.

Marianne Lamiral

Nos lecteurs écrivent :
les tribulations 
des voyageurs

Dans la nuit du lundi 
1er au mardi 2 novembre, 
t r o i s  t r a i n s  p a r t i s  d e 
C ler mont-Fer ra nd da n s 
l’après-midi sont arrivés à 
Paris-Gare de Lyon, avec 
des retards de 7 à 12heures ! 
Selon la SNCF, tout serait 
la faute d’un g roupe de 
sangliers inconscients qui 
se promena ient su r les 
voies, à proximité de Gien.

Comme un malheur n’ar-
rive pas seul, au moment 
où le train repartait, la ca-
ténaire s’est cassée, preuve 
que l’entretien régulier de 
l’équipement ferroviaire 
n’existe plus, faute de per-
sonnel suf f isant. Consé-
quence en chaîne inévi-
table : deux autres trains ont 
été mis à l’arrêt, faute d’élec-
tricité. Et cela en pleine nuit, 
sans lumière, dans le froid, 
pour 1 200 voyageurs. Au-
cune distribution d’eau ou 
de nourriture n’a été four-
nie aux passagers. Il a fallu 
attendre qu’une rame vide 
arrive de Melun pour assu-
rer le transbordement.

A i n s i ,  a p r è s  u n  d é -
p a r t  à  17 h 3 0 de  C le r -
mont-Ferrand, l’arrivée à 
Paris-Gare de Lyon s’est 
effectuée vers 4 heures du 
matin. Les voyageurs ont 
observé avec stupéfaction 

le grand nombre de poli-
ciers et de CRS encerclant la 
gare et mobilisés pour faire 
taire toute manifestation 
de mécontentement. Infini-
ment généreuse, la SNCF a 
offert alors un bon de 20 eu-
ros à chaque voyageur pour 
payer leur retour à domicile 
en taxi. Mais, à cette heure 
de la nuit, il n’y avait évi-
demment pas suffisamment 
de taxis disponibles !

De tels retards sur cette 
ligne Intercités, desservant 
Riom, Vichy, Moulins et Ne-
vers, n’ont rien d’exception-
nel. Depuis des années, les 
protestations s’accumulent. 
Des pétitions avec des mil-
liers de signatures restent 
sans effet, sans parler des 
tarifs qui, évidemment, ne 
diminuent pas. L’État pro-
met une ral longe budgé-
taire de 130 millions pour 
améliorer le service, ce qui 
permettrait, paraît-i l , de 
gagner dix minutes sur le 
temps de trajet. Mais atten-
tion, cette réalisation record 
ne sera assurée vraiment 
qu’à partir de 2030!

Tous les gouvernements 
ont réduit les budgets pu-
blics. Et là, les sangliers n’y 
sont vraiment pour rien…

Un lecteur
de Clermont-Ferrand

A
N

TH
O

N
Y 

FO
U

CH
A

RD

Mali, opération menée avec les soldats de Barkhane.
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�Öpitau? :
la catastrophe permanente
Alors que l’épidémie de bronchiolite se 
développe dans le pays, la rentrée scolaire laisse 
craindre une évolution encore plus grave.

Avec l’aff lux des petits 
malades, les ser vices de 
pédiatrie sont débordés et, 
face à cette maladie qui peut 
être très grave, puisque les 
bébés peuvent être victimes 
de détresse respiratoire, le 
manque de lits et de person-
nel est dramatique. 2 280 
enfants ont consulté pour 
bronchiolite aux Urgences 
dans la seule Île-de-France 
et 777 ont dû être hospitali-
sés en pédiatrie générale et 
en réanimation. Mais, pour 
tous les hôpitaux de l’AP-HP 
(Assistance publique-Hôpi-
taux de Paris), il n’y a que 
60 lits de réanimation pé-
diatrique et 107 lits de soins 
critiques. Dans le Grand Est, 
l’épidémie atteint aussi des 
records.

Le gouvernement met en 

cause la précocité de l’épi-
démie, qui aurait trois se-
maines d’avance. Mais le 
manque de lits et de person-
nel qualifié dure depuis des 
années et c’est quasiment 
tous les ans que les services 
de pédiatrie sont débordés. 
Ainsi en 2019 il avait fallu 
évacuer une trentaine de 
nourrissons d’Île-de-France 
vers la province, avec ce 
qu’on imagine d’angoisse 
pour les parents. Et si en 
2020 on avait échappé à une 
épidémie de bronchiolite 
comme de grippe, semble-t-
il comme contrecoup de la 
pandémie de Covid-19, cette 
année l’épidémie est bien là, 
avec son lot de drames.

A lors, comme pour la 
pandémie de Covid-19, l’hô-
pital, faute de moyens doit 

faire preuve de dévouement 
et d’abnégation, ce dont le 
personnel ne manque pas. 
Mais, comme le dit un mé-
decin de l’AP-HP, « on ne va 
pas rattraper vingt ans de 
démantèlement des hôpi-
taux en six mois ». Et la si-
tuation en pédiatrie n’est 
jamais que celle qui existe 
dans tous les services, dans 
tous les hôpitau x et c l i-
niques du pays : manque de 
lits, manque de personnel, 
manque de moyens. Toutes 
les mesures, Ségur de la san-
té et autres, annoncées par 
le gouvernement ne sont ja-
mais que des cautères sur 
une jambe de bois. Des me-
sures d’urgence massives 
devraient être prises pour 
embaucher massivement 
du personnel, donner des 
raisons aux infirmiers de ne 
pas quitter l’hôpital. Mais 
le ministre Véran se pose 

doctement la question de 
comprendre pourquoi 1 300 
élªves infirmiers ont aban-
donné leur formation! Il ne 
se demande pas pourquoi, 
sur Parcoursup, les écoles 
d’infirmiers ne proposent 
que 34 000 places aux ly-
céens, qui ont été au moins 
le double à avoir postulé en 

juin 2021. Alors, les voca-
tions ne manquent pas pour 
devenir médecin, infirmier, 
aide-soignant mais ce sont 
les gouvernements qui de-
puis des décennies s’em-
ploient à détruire le système 
de santé. 

Cédric Duval

³galité hommes-femmes :
pour 2234 ?
En analysant les chiffres publiés par l’organisme 
européen de statistiques Eurostat, le collectif 
féministe Les Glorieuses constate que l’écart 
de salaire en France entre les hommes et 
les femmes s’est creusé un peu plus depuis 
l’an dernier, au détriment des femmes, 
passant de ��T� ¦ Å �¤T� ¦ de moinsW

Cette donnée peut se tra-
duire symboliquement par 
le fait qu’à partir du 3 no-
vembre, à 9 h 22 précises, 
les femmes ont commencé 
à travail ler gratuitement 
jusqu’à la f in de l’année. 
Elles subissent cette inéga-
lité de salaire dans tous les 
secteurs d’activité, constate 
le collectif. Mais, surtout, les 
secteurs dans lesquels les 
femmes sont majoritaires, 
comme la santé ou l’édu-
cation, sont ceux dont les 

salaires sont les plus faibles.
Ce  ne  s ont  p ou r t a nt 

pas les lois, les décrets, les 
bonnes intentions affichées 
sous les gouvernements de 
tout bord qui ont manqué 
depuis 1972, date de la pre-
mière loi sur l’égalité sala-
riale, sous la présidence du 
gaulliste Pompidou. Onze 
ans plus tard, en 1983, est 
venue la loi Roudy, le PS 
étant au pouvoir avec Mit-
terrand. Deux autres sont 
arrivées en 2001 et 2006, 

sous Chirac. Puis est venue 
la loi pour « l’égalité réelle »
de 2014, lors de la présidence 
de Hollande, censée com-
battre toutes les inégalités, 
que ce soit dans la sphère 
privée, professionnelle ou 
publique. En 2019, Macron 
n’a pas manqué d’y aller de 
son couplet, selon lequel la 
génération actuelle serait 
celle « de l’égalité femmes-
hom mes » dans tous les 
domaines.

Au - de l à  de s  p a r o le s 
comme des écrits officiels, 
on en est encore là. Selon Re-
becca Amsellem, créatrice 
du collectif, « à ce train-là, 
on aura l’égalité en 2234!»

Marianne Lamiral

GaA : le gouvernement protège les profits
Le 5 novembre, en fin de soirée, le gouvernement 
a (ait voter en catimini Å l’Assemblée nationale 
une aide financière aux trusts fournisseurs 
de gaz, sous prétexte de compenser leur 
manque Å gagner Å la suite du blocage du 
pri? du gaA /usqu’Å la (in de l’année ����W

Il y a en effet un mois, 
le Premier ministre, Cas-
tex, a annoncé la création 
d’un « bouclier tarifaire », 
notamment pour le gaz, 
qu’il faudrait plutôt appe-
ler « bouclier passoire », car 
le gouvernement l’a mis en 
place alors que le gaz avait 
déjà augmenté de plus de 
60% en un an!

Ce bouclier est dénoncé 
par les fournisseurs de gaz 

en France, qui craignent de 
perdre avec lui des possibi-
lités de bénéfices. Il n’existe 
aucun gisement de gaz na-
turel exploitable sur le ter-
ritoire, mais une quaran-
taine d’entreprises achètent 
du gaz sur le marché dit 
de gros et le revendent ici 
aux particuliers ou aux en-
treprises. Ces fournisseurs 
sont des g randes entre -
prises comme Engie (deux 

tiers des utilisateurs), To-
talEnergies, Antargaz... ou 
de plus petits ayant moins 
de 300000 clients. Leurs bé-
néfices dépendent de leurs 
talents en matière de spé-
culation et des différences 
entre les prix d’achat du gaz 
sur le marché mondial et les 
prix de revente. Mais, ac-
tuellement, les prix d’achat 
f lambent et donc tous sont 
venus se plaindre au gou-
vernement de cette catas-
trophe, voire dire qu’ils ris-
quaient de faire faillite.

Si cela est peut-être vrai 
pour quelques-uns des pe-
tits fournisseurs, les autres 
sont des mastodontes gavés 

de profits, notamment gr¤ce 
à la hausse des prix des ma-
tières énergétiques. Engie a 
ainsi réalisé un bénéfice net 
de 2,3 milliards d’euros sur 
le premier semestre 2021 
et le groupe pétrolier ita-
lien ENI près de 1,2 milliard 
d’euros rien que sur le 3e tri-
mestre. Quant à TotalEner-
gies, il les dépasse tous avec 
4,6 milliards sur le dernier 
trimestre, 23 fois plus par 
rapport à la période corres-
pondante de 2020!

Macron et Castex , en 
bons serviteurs des capi-
talistes, leur offrent donc 
sur un plateau cette aide 
financiªre estimée à prªs de 

1,2 milliard d’euros à partir 
de juillet 2022. Quant à ceux 
considérés comme les « pe-
tits», ils prévoient même de 
leur faire une avance de tré-
sorerie, à partir de février 
2022. Quand il s’agit d’ar-
roser de cadeaux les capita-
listes, le concept de « petits 
patrons » peut devenir très 
extensif !

L’a r g e n t  d e s  i m p ô t s 
payés par les classes popu-
laires va ainsi servir à dé-
dommager les capitalistes 
d’un blocage des prix censé 
protéger celles-ci. La boucle 
est bouclée.

Arnaud Louvet

N� Ĺ nous avons écrit dans Lutte ouvrière nŦ 2779
du Ɣ novembre qu’ « en juin 2021 plus de 680 000 lycéens ont 
postulé sur Parcoursup pour rejoindre les écoles d’infirmiers ». �n fait 
il s’agit de ѵ80 000 demandes, que les lycéens ont pu renouveler 
plusieurs fois. �ais on estime entre ѵ0 000 et Ɛ00 000 le 
nombre de feunes qui les ont faites.
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Nicaragua : l’ex-guérillero devenu dictateur
Sans surprise, dimanche 7 novembre, le 
président sortant du Nicaragua, Daniel Ortega, 
a été réélu avec �� ¦ des voi? U les électeurs 
devaient également renouveler les députés.

Le président sortant avait 
pris soin de verrouiller ces 
élections en emprisonnant 
ses principaux opposants et 
en interdisant les trois partis 
susceptibles de le concurren-
cer, ne laissant en lice que 
des petits partis satellites du 
régime. Cette élection c’était 
« Ortega cont re Ortega », 
comme le résumait la rue.

En 1979, le Front sandi-
niste de libération nationale 

(FSLN), devenu aujourd’hui 
le parti godi l lot d’Ortega, 
était un groupe de guérille-
ros qui avait lutté et renversé 
la dictature pro-américaine 
de Somoza qui, de 1936 à 1979 
soit pendant 43 ans, avait ré-
gné sur ce pays qu’il appelait 
«son ranch».

Désor ma i s  le  ra nc h a 
changé de propriétaire et ap-
partient au couple de Daniel 
Ortega et de sa compagne, 

Rosario Murillo, qui règne 
sans partage sur le Nicara-
gua depuis 2007.

Les sand i n i s tes ,  a lors 
combattus par les États-Unis 
dirigés par Reagan, avaient 
été à la tête du pays de 1979 
à 1990, date à laquel le i ls 
avaient perdu l’élection au 
profit de la droite. Ortega 
jura alors que, s’il revenait 
aux affaires, il ne lâcherait 
plus le pouvoir.

C’est ainsi que, de 2007 à 
2017, i l a gouverné en par-
tenariat avec les principaux 
groupes capitalistes qui do-
minent la vie économique 
du pays, de grandes familles 
qui ont fait leur fortune dans 
la f inance, les télécommu-
nications ou l’agro-alimen-
taire, le café notamment. 
Dans cette période, Ortega a 
multiplié les réformes rédui-
sant la part revenant à la po-
pulation, jusqu’à la réforme 
de trop qui a jeté dans la rue 
les ouvriers, les paysans, 
la jeunesse et les quartiers 
populaires.

L’explosion sociale d’avril 
2018 s’est prolongée durant 
trois mois. Cramponné à son 
pouvoir, Ortega a envoyé ses 
policiers et ses nervis répri-
mer dans le sang ce mouve-
ment, ce qui a coûté la vie à 

près de 400 personnes, et en 
a blessé 2 000. Il a jeté en pri-
son de nombreux opposants, 
qui y croupissent depuis. 
Le Nicaragua est devenu un 
État policier, qui met la pres-
sion sur la population pour 
la décourager de reprendre 
le chemin de la lutte.

En prév ision des élec-
tions, Ortega a assuré son 
q u a t r i è me  m a n d a t .  F i n 
2020, l’arsenal législatif a 
été ren forcé pou r mena-
cer de prison à perpétuité 
ceux qui commettraient des 
« crimes de haine », une for-
mule assez vague pour per-
mettre tous les arbitraires. 
À partir de mai-juin 2021, 
une trentaine d’opposants, 
d’anc iens a l l iés des par-
tis bourgeois ou d’anciens 
combattants du Front san-
diniste, ont été emprison-
nés e t  leu r s proc hes as -
signés à résidence. Entre 
mai et août 2021, le Conseil 
suprême é lec tora l  cen sé 
vei l ler à la bonne marche 
des é lec t ion s ,  en réa l i té 
un instrument au service 
du couple Or tega-Mu r i l -
lo, a annulé le statut légal 
des trois principaux partis 
d’opposition, ainsi interdits 
d’élection.

L a pol i t iq ue d ’Or tega 

lui a aliéné des soutiens et 
a déclenché des sanctions 
qui le privent de certaines 
lignes de crédit venant des 
États-Unis ou de l’Union eu-
ropéenne. Il parvient cepen-
dant à sla lomer entre les 
aides et subventions inter-
nationales et espère ainsi se 
maintenir le plus longtemps 
possible, affichant par ail-
leurs un anti-impérialisme 
aussi virtuel que les sanc-
tions prises contre lui par 
les États-Unis. En effet ni les 
uns ni les autres ne veulent 
nuire aux groupes capita-
listes du Nicaragua. Et toutes 
les difficultés que rencontre 
la population sont mises au 
compte de la pandémie.

Bien involontairement, 
Ortega a aussi montré que 
le salut ne peut venir ni des 
urnes, ni même d’un groupe 
de guéri l leros décidés. Le 
changement, pour les classes 
populaires, nécessite non 
seulement leurs mobil isa-
t ions et leurs luttes, mais 
aussi l’établissement d’un 
véritable pouvoir proléta-
rien placé sous leur contrôle 
permanent.

Jacques Fontenoy

Pologne : la loi sur l’avortement est criminelle
Un projet de loi d’initiative citoyenne, déposé 
par des organisations anti-avortement, a récolté 
les ��� ��� signatures nécessaires pour Ítre 
pris en compteW Alors qu’il va bientÖt Ítre 
e?aminé par le �arlement polonaisT l’indignation 
monte contre cette pression réactionnaire.

Le projet de loi prévoit de 
punir de cinq à vingt-cinq 
ans de prison, voire la  per-
pétuité, les mères qui re-
courent à l’avortement et les 
médecins qui le pratiquent. 
Il propose de considérer l’en-
fant comme un être vivant 
de la procréation à l’accou-
chement, et donc tout acte le 
mettant en péril comme un 
meurtre.

En même temps, le 22 sep-
tembre dernier, une jeune 
femme de 30 ans, enceinte 
depuis 22 semaines, est dé-
cédée dans un hôpital de Si-
lésie où elle avait été admise 
après avoir perdu les eaux. 
Le bébé n’était pas viable, 
mais les médecins ont décidé 
de ne pas procéder à l’avor-
tement tant que le cœur du 
fœtus continuerait de battre. 
La jeune femme a écrit dans  
son journal : « Le bébé pèse 
485 grammes. Pour l’instant, 
à cause de la loi sur l’avorte-
ment, je dois m’allonger. Et ils 
ne peuvent rien faire. Ils vont 
attendre qu’il meure […] et en 
plus je peux m’attendre à une 
septicémie. » C’est ce qui s’est 

produit.
Normalement, la mise en 

danger de la vie de la mère 
est encore un des cas qui 
autorisent l’avortement, de 
même que le viol ou l’inceste, 
mais pas les cas de malforma-
tion du fœtus. Les médecins 
ont tellement peur qu’on les 
accuse d’avoir provoqué un 
avortement trop tôt ou sans 
raison, qu’ils en viennent à 
de tels choix inhumains et 
sordides. Nombre de femmes 
vivent dans la panique de 
tel les situations de risque 
d’avortement, craignant elles 
aussi d’être accusées. Cela est 
encore plus fréquent dans de 
petites vil les, en province, 
sous la pression des milieux 
conservateurs et religieux. 
Chacun comprend, alors que 
les deux médecins en cause 
viennent d’être déférés en 
justice, qu’il n’y a là qu’une 
tentative du gouvernement 
pour répondre à l’indigna-
tion que l’événement a pro-
voquée et les en rendre seuls 
responsables.

Des réactions ont eu lieu 
un peu partout en Pologne. 

Le 1er novembre, où il est tra-
ditionnel de mettre des pe-
tites bougies allumées dans 
les cimetières, des bougies 
blanches ont été allumées un 
peu partout, avec des pan-
cartes « Plus jamais cela », et 

surtout des panneaux portant 
des listes de noms de femmes 
décédées dans des situations 
similaires. Le 6 novembre, des 
manifestations ont eu lieu à 
Varsovie, Cracovie, Gdansk et 
dans plusieurs grandes villes. 

Il est inadmissible de voir en-
core aujourd’hui, quand ils en 
ont le pouvoir, l’Église et les 
milieux réactionnaires impo-
ser leurs préjugés au risque 
de tuer. 

Nelly Meyer

�olo+ne V « �a pourrait Ítre n’importe laquelle d’entre nousW »
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Mali : les travailleurs relèvent la tête
Dans le numéro du 1er novembre de leur journal 
�e pouvoir au? travailleurs, nos camarades de 
l’Union africaine des travailleurs communistes 
internationalistes (UATCI-UCI) rapportent les grèves 
qui se sont déroulées pour lutter contre la vie 
c,ËreT les abus patronau? et le mépris de l’³tatW

Avec le soutien de leur 
syndicat, les employés de 
banque ont fait une grève de 
72 heures à compter du 27 oc-
tobre 2021. De nombreux éta-
blissements financiers ont 
été touchés. Les grévistes ont 
mis sur pied des piquets de 
grève pour faire respecter 
leurs mots d’ordre. I ls ré-
clament, entre autres, des 
augmentations de salaire, la 

réintégration de leurs cama-
rades l icenciés pour motif 
économique, l’embauche des 
travai l leurs intérimaires, 
une meil leure gestion des 
fonds sociaux en principe 
destinés à l’aide au sein de 
l’entreprise, mais que les tra-
vailleurs ne perçoivent pas 
lorsqu’ils en font la demande.

Ce mouvement revendi-
catif a touché également les 

prestataires du PMU-Mali 
ainsi que les employés de cer-
taines stations-service (Oryx, 
Total et Shell). Les pompistes 
en grève veulent un salaire 
décent et de meilleures condi-
tions de travail. Ils en ont as-
sez d’être traités comme des 
bêtes de somme et le disent 
haut et fort : « Nous travail-
lons de 6 heures à minuit sans 
prime de travail, pas de congé 
ni de permission, sans comp-
ter les licenciements abusifs 
sans préavis. » Leur délégué 
explique : « Certains sont em-
ployés depuis 10 ans et payés 
25 000 ou 30 000 F CFA par 
mois (entre 38 et 46 euros 

environ). » Sachant que le 
kilo de viande frôle actuel-
lement les 4 000 F CFA à Ba-
mako, que le sac de 50 kg de 
riz dépasse les 20 000 F CFA 
ou que le bidon de 20 litres 
d’huile est à 24 000 F CFA, 
comment faire vivre toute 
une famille avec un si pe-
tit salaire ? Ces travailleurs 
sont conscients qu’en se met-
tant en grève ils peuvent être 
licenciés sans ménagement 
par leurs patrons au compor-
tement d’esclavagistes, mais 
ils ont tout de même osé lever 
la tête et cela peut encourager 
d’autres à en faire autant.

Même si ce mouvement 

de grève n’a été que par-
tiellement suivi, il a quand 
même été vu par de nom-
breux habitants et travail-
leurs de la capitale malienne. 
Nombre d’entre eux vivent et 
travaillent dans les mêmes 
conditions que ces pompistes 
et se ser rent la cei nture 
comme eux pour joindre les 
deux bouts. Ils pourraient 
aussi s’inspirer de leur lutte 
pour défendre leurs intérêts, 
car ce n’est que collective-
ment, par leurs luttes, qu’ils 
pourront faire reculer les pa-
trons et le gouvernement.

Le pouvoir aux 
travailleurs

Ouganda : l’État français 
complice de Total
Le groupe pétrolier Total se prépare à lancer 
l’e?ploitation d’un gisement pétrolier en �ugandaT 
au grand mépris des populations locales mais avec 
l’appui sans faille du gouvernement français.

Ce gisement a été décou-
vert en 2006, au bord du lac 
A lbert , à proximité de la 
frontière de la République 
démocratique du Congo. Un 
oléoduc long de 1 500 km ache-
minera le pétrole jusqu’au 
port tanzanien de Tanga. 
Pour mener à bien ce projet, 
100 000 personnes ont été ex-
propriées, chassées de leurs 
habitations et des champs 
qui les faisaient vivre. Des té-
moins ont rapporté comment 
i ls avaient été victimes de 
pressions et d’intimidations 
pour signer les documents 
que leur tendaient les repré-
sentants de Total. Ceux-ci se 
déplacent dans les villages 
accompagnés de la police ou-
gandaise, bien connue pour 
ses exactions et sa brutalité.

Emmanuel Macron appuie 
de tout son poids ce projet. 
Lorsque le président ougan-
dais, Yoweri Museweni, a été 

réélu pour la sixième fois en 
janvier 2021, il lui a adressé 
une lettre de félicitations lui 
annonçant en même temps 
la v isite de son mi nistre 
du Com merce ex tér ieu r, 
Franck Riester, qui « suivra 
la signature de la décision 
fi nale d’investissement entre 
l’Ouganda, la Tanzanie et le 
groupe Total », écrivait-i l . 
Quel que soit le président, 
Total a toujours eu ses en-
trées auprès des dirigeants 
français. Ses cadres font la 
navette entre les sommets de 
l’appareil d’État et les direc-
tions de Total. Un directeur 
de Total a été conseiller spé-
cial de Jean-Yves le Drian à 
la Défense, puis aux Affaires 
étrangères, de 2012 à 2019. 
Il est aujourd’hui chargé de 
conseiller le groupe sur ses 
rapports avec les pouvoirs 
publics français. Dans l’autre 
sens, une actuelle directrice 

de la diplomatie économique 
au ministère des Affaires 
étrangères fut un cadre supé-
rieur de Total de 2011 à 2019.

L’armée française est par-
tie prenante de l’affaire. Une 
brigade d’infanterie de mon-
tagne a été envoyée sur place 
pour former l’armée ougan-
daise, et surtout tisser des 
liens avec ses responsables. 
Les forces de sécurité de To-
tal agissent de concert avec 
la police spéciale du pétrole 
nouvellement créée par l’Ou-
ganda. Le directeur de la sé-
curité de Total est d’ailleurs 
Denis Favier, l’ancien direc-
teur général de la gendarme-
rie qui mena, au barrage de 
Sivens, les opérations ayant 
abouti à la mort de Rémy 
Fraisse.

L’interpénétration entre 
l’appareil d’État français et 
les multinationales du pé-
trole pour piller l’Afrique est 
une vieille histoire et, quoi 
qu’en dise Macron, rien n’a 
changé.

Daniel Mescla
D

R

Milliardaires philanthropes :
charité bien ordonnée…
¬ l’occasion de la ��� �¤T �e(( �eAos vient de 
promettre un don de deu? milliards d’euros et �ill 
Gates 315 millions d’euros pour des projets liés à 
la défense de l’environnement. Quant à Elon Musk, 
il évoque la possibilité de donner si? milliards 
pour la lutte contre la faim dans le monde.

Qu’il s’agisse de coups mé-
diatiques ou de dons réels, 
dans tous les cas, vu le niveau 
de la fortune de ces gens-là, 
ce ne sont que des aumônes… 
non dénuées d’arrière-pen-
sées. La fortune d’Elon Musk 
s’élève à 151 mil l iards de 
dollars et celle de Bill Gates 
à 124 milliards de dollars. 
Quant à Jeff Bezos, l’homme 
le plus riche du monde, sa 
fortune a augmenté pendant 
la crise sanitaire. Ce don de 
deux milliards ne représente 
que 3 % de la fortune qu’il a 
accumulée en un an seule-
ment. Et il n’en est pas à sa 
première action de charité ! 
En 2020, il avait déjà versé 
dix milliards de dollars à une 
fondation censée défendre 
le climat. Cela ne l’a visible-
ment pas appauvri et pas non 
plus empêché de se payer un 
vol de quelques minutes dans 
l’espace en 2021, avec des 
conséquences sur la pollu-
tion autrement plus tangibles 
que ses belles paroles.

Et su r tout ces ph i lan-
thropes savent depuis long-
temps que leurs dons rap-
por tent des exonérat ions 
d ’ i mp ô t s  c on s é q ue nt e s , 
quand ils ne rapportent pas 

directement des bénéfices. 
La fondation de Bi l l Gates 
dispose ainsi d’un capital de 
27 milliards d’euros dont elle 
se sert pour promouvoir des 
actions dans le domaine de la 
santé… alors même que Bill 
Gates possède des parts im-
portantes dans de nombreux 
trusts pharmaceutiques. On 
n’est jamais aussi bien servi 
que par soi-même !

De toute façon, ces géné-
reux donateurs jouent les phi-
lanthropes avec de l’argent 
qui n’est pas le leur. Car ces 
fortunes concentrées entre 
les mains de quelques indi-
vidus ne sont pas tombées 
du ciel. Elles proviennent de 
l’exploitation des 70 757 sa-
lariés qui travaillent dans le 
groupe Tesla pour Elon Musk, 
de celle des 148 000 salariés 
du groupe Microsoft pour Bill 
Gates et de celle de près d’un 
million de salariés du groupe 
Amazon pour Jeff Bezos.

Le seul mérite de ces an-
nonces est d’indiquer où sont 
retenues les r ichesses, et 
quels coffres-forts il faut for-
cer pour régler les problèmes 
qui se posent à l’humanité.

Joséphine Sina

�es habitants contraints de 7uitter leur habitation 

Å cause du 6ro/et �ilen+a.
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aceboo0 : nouvelle technologie, vieille morale…
Connue pour avoir accusé son ancien employeur, 

aceboo0T de (aire primer « le pro(it sur la sÛreté » 
de ses utilisateursT 
rances �augen a pris la parole 
devant une commission du �arlement européenT 
lundi ¥ novembreT avant de se rendre en 
rance 
pour intervenir Å l’Assemblée nationale et au �énatW

Embauchée en 2019 par 
le groupe gérant les réseaux 
sociaux Facebook, Whats-
App et Instag ram, pour 
lutter contre la diffusion 
de discours de haine et de 

fausses informations, cette 
informaticienne explique 
avoir vainement tenté pen-
dant deux ans de faire évo-
luer de l’intérieur les pra-
tiques de l’entreprise. En 

mars 2021, elle a décidé de 
rendre publics des docu-
ments internes, les faisant 
parvenir au régulateur de la 
Bourse américaine, la SEC, 
au Congrès américain, ainsi 
qu’à des journalistes dans le 
monde entier.

Au fi l des publications 
par la presse, le grand public 
a pu apprendre que, pour 
augmenter le temps passé 
en ligne par les utilisateurs, 
Facebook a programmé des 
algorithmes favorisant la 
désinformation ou la diffu-
sion de propos dits toxiques, 
d’après les modérateurs du 
réseau. Il semblerait que 
ces algorithmes soient deve-
nus d’une complexité telle 
qu’ils échapperaient à leurs 
propres concepteurs, sans 
que cela trouble outre me-
sure Facebook. Les docu-
ments montrent aussi que 
le réseau social consacre da-
vantage de ressources à ins-
taurer une modération des 
propos en Occident, et beau-
coup moins dans le reste du 
monde. Ainsi, en Inde, les 
discours de haine contre la 
minorité musulmane ont pu 
se répandre sans obstacle 
en 2020. Comme l’a décla-
ré Frances Haugen devant 

les parlementaires britan-
niques à Londres le 25 oc-
tobre, « publier du contenu 
haineux serait le meilleur 
moyen de croître».

La publication de l’étude 
i n t e r n e  d é v o i l a n t  q u e 
Facebook avait tout à fait 
conscience des dangers de 
l ’appl icat ion I nstag ram 
pour la santé mentale des 
adolescentes, exposées sans 
cesse au mythe du corps fé-
minin idéal, est celle qui 
a eu le plus de retentisse-
ment aux États-Unis mêmes, 
conduisant à l’organisation 
d’une audition au Congrès.

Pour tenter de sortir son 
groupe de la tourmente, son 
dirigeant et fondateur, Mark 
Zuckerberg, a annoncé le 
28 octobre le changement de 
nom de la société mère Face-
book en Meta. Il est bien sûr 
peu probable que cela suf-
fise à mettre véritablement 
un terme au x prat iq ues 
dénoncées. Rassemblant 
chaque jour près de deux 
mi l l iards d’i nternautes, 
Facebook est devenu un très 
puissant outil de communi-
cation, servant tout à la fois 
à des échanges privés, à de 
très nombreux organismes 
ou à des associations, à la 

création de l iens sociaux 
comme à la diffusion d’in-
formations de toute sorte. 
Mais c’est surtout une en-
treprise privée comme les 
autres, ayant pour objec-
tif de faire du profit. 'e ce 
point de vue, avec un bé-
néfice de 9,2 milliards de 
dollars (7,9 milliards d’eu-
ros) au troisième trimestre 
2021, en augmentation de 
17 % sur un an, son objectif 
est atteint.

Mais cela est-il nouveau? 
Si la technologie est nou-
velle, la fonction ne l’est pas. 
Pendant longtemps, c’est la 
presse papier aux mains de 
colosses capitalistes qui a 
eu le monopole de la diffu-
sion des nouvelles, vraies 
ou fausses, mais en tout cas 
orientées vers la défense de 
l’ordre social dominant. Si 
les dirigeants de Facebook 
se montrent dénués de mo-
rale et capables de pratiques 
tox iques, ce n’est pas la 
technologie qui est à mettre 
en cause, mais une société 
où la domination du capital 
et l’argent-roi peuvent tout 
pourrir, à commencer par 
les circuits d’information.

Marc Rémy

Crise du papier : les trusts imposent leur loi
�omme beaucoup de secteurs de l’économieT 
celui du papier connaÑt des pénuries et une ,ausse 
brutale des pri?W ¬ l’approc,e des ventes de �oÎlT 
les éditeurs de livres craignent de manquer de 
papierW �es imprimeurs annoncent qu’ils devront 
s’en remettre au? ,asards des livraisonsW

Même les producteurs 
de papier toilette prévoient 
des retards de l ivraison. 
En huit mois, le prix de la 
pâte à papier a augmenté 
de presque 50 %. C’est une 
conséquence de l’augmen-
tation du prix d’autres ma-
tières premières, comme le 
bois, ou de ceux de l’énergie 
car l’industrie du papier en 
est grosse consommatrice. 
Mais c’est aussi le fruit de 
choix des grands groupes 
qui dominent le secteur.

Le leader mondial du 
papier est le groupe amé-
ricain International Paper, 
suivi de groupes européens 
très puissants, comme le 
f inno-suédois Stora Enso 
ou le finlandais 83M. 7ous 
contribuent depuis des an-
nées à l’évolution du marché 
du papier. '’un côté, le déve-
loppement du numérique a 
fait chuter la consommation 
des papiers, sur lesquels les 
livres et les journaux sont 
imprimés. 'e l’autre, la forte 
hausse du commerce par in-
ternet a accru la demande 
de carton d’emballage.

L a  c r i s e  s a n i t a i r e  a 

accéléré cette évolut ion. 
3endant les premiers confi-
nements, les fermetures des 
l ibrairies, des kiosques à 
journaux, des écoles et des 
universités ont entraîné 
un effondrement de la de-
mande de papier, alors que 
les commandes de colis en 
tout genre sur Internet, chez 
Amazon ou ses concurrents, 
ont fait exploser la demande 
de cartonnages.

Les grands groupes ont 
donc transformé des lignes 
de product ion de papier 
en lignes de production de 
carton. Et surtout i ls ont 
fermé des usines de papier. 
En 2021, le leader européen 
Stora Enso a annoncé la fer-
meture de deux usines, une 
de 670 salariés en Finlande 
et une autre de 440 sala-
riés en Suède. Ces ferme-
tures s’ajoutent à celles de 
nombreuses usines ces der-
nières années. Les autres 
grands producteurs ont sui-
vi la même politique, visant 
à la réduction des capacités 
de production de papier, ce 
qui a aggravé les pénuries, 
fait grimper les prix… et 

permis à ces groupes d’ac-
croître leurs marges. Au 
point que la Commission 
européenne, sans doute 
poussée par des g rands 
groupes de l’édition ou de 
la presse qui voudraient, 
eux, faire baisser les tarifs 
du papier, a dû annoncer 
qu’elle allait enquêter sur 
une entente entre les trusts 
du secteur pour avoir « en-
freint les règles antitrust 
de l’UE, qui interdisent les 

ententes et les pratiques 
commerciales restrictives ».

Ce q u i se passe dans 
le secteur du papier n’est 
qu’un exemple. Les pénu-
ries et les hausses de prix, 
parties du secteur de l’éner-
gie et du transport mari-
time, se sont généralisées à 
de nombreuses branches de 
l’économie. Ce que la presse 
a appelé depuis des mois la 
reprise n’est en fait qu’une 
situation où la production 

est de plus en plus désorga-
nisée. La politique des trusts 
qui dominent des secteurs 
entiers n’est pas de tenter 
d’y remettre de l’ordre. Ils 
en sont incapables, car leur 
priorité est d’en profiter. 
Les exproprier, commencer 
à planifier la production à 
l’échelle de l’ensemble de 
l’économie, les trusts eux-
mêmes en démontrent la 
nécessité.

Pierre Royan

DANS LE MONDE

Une usine de papier dans les Vosges.
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Migrants : liberté de circulation!
Jeudi 4 novembre, un TER a percuté un groupe de 
migrants qui traversaient les voies pour rejoindre 
leur camp de fortune près de Calais. L’un d’eux 
est mort, trois autres ont été blessés, dont un 
grièvement. Un autre encore a été retrouvé sans vie 
dans un bateau à Wissant, dans le Pas-de-Calais.

À  C a l a i s ,  l e u r s  m i -
ni-camps sont systématique-
ment détruits par la police, 
leurs affaires confisquées. 
À Grande-Synthe, dans le 
Nord, leur nombre aurait 
triplé : les associations hu-
manitaires estiment qu’ils 
seraient entre 1000 et 1500, 
et le maire se dit débordé.

À Calais, sous la pression 
des associations, dont deux 
membres continuent leur 
grève de la faim, le ministre 
de l’Intérieur a seulement 
annoncé que le démantèle-
ment des camps aurait lieu 
tous les trois jours, au lieu 
de tous les deux jours. Il a 

décidé également la créa-
tion d’un centre d’accueil 
temporaire de 300 places 
qui ne sera, selon les orga-
nisations humanitaires, que 
l’ant ichambre du centre 
de rétention et de l’expul-
sion du territoire français, 
puisque la plus grande par-
tie de ces migrants ont été 
déboutés du droit d’asile. 
Il ne leur reste qu’à fuir le 
plus vite possible.

Mais, à chaque voyage, 
ils risquent leur vie et sou-
vent la perdent. Huit cents 
d’ent re eu x ont dû êt re 
secourus dans la Manche 
la première semai ne de 

novembre. Entre janvier 
et la fin août 2021, 15 400 
auraient tenté la traversée, 
contre 9 500 en 2020 selon 
le préfet maritime. 3500 au-
raient été secourus pendant 
la traversée. Mais ils ne re-
noncent pas. Comme le dit 
un des migrants : « Mieux 
vaut essayer que pleurer.»

Survivre dans des condi-
tions d’insalubrité insup-
portables, sous la pression 
policière constante et la me-
nace d’être expulsé, ou bien 
tenter une traversée péril-
leuse en zodiac ou caché 
dans un camion, malgré une 
surveillance renforcée dans 
les zones portuaires : tel est 
le choix que leur impose la 
politique des pays riches 
qui se referment dans des 
frontières, cette survivance 
d’un autre âge.

Sylvie Maréchal

³tudiants sans-fac : des jeunes privés d’études
Des militants et des étudiants de Nanterre ont 
mené des actions pour obtenir l’inscription de 
61 étudiants qui s’en trouvaient dépourvus. 
Cela met en lumière le fait que nombre de 
jeunes bacheliers se retrouvent aujourd’hui 
sans solution, dans l’indifférence du 
ministère de l’Enseignement supérieur.

Combien sont-i ls dans 
l’ensemble du pays à n’avoir 
pas trouvé de formation ? 
La plateforme Parcoursup, 
censée trier les étudiants 
selon les choix formulés, 
a contribué à rajouter de 
l’opacité à un système déjà 
très sélectif.

D é b u t  o c t o b r e , 

Frédérique Vidal se félicitait 
de son bilan en tant que mi-
nistre de l’Enseignement su-
périeur : « Depuis 2017, nous 
faisons avancer la démocra-
tisation et la réussite et cette 
année n’y déroge pas. » En 
fait, 30% des bacheliers qui 
ont trouvé une place se dé-
clarent insatisfaits de leur 

orientation. Par ailleurs, la 
ministre affirme que seuls 
239 bacheliers n’en avaient 
pas trouvé et que ces der-
niers, principalement issus 
de baccalauréats profes-
sionnels, étaient accompa-
gnés dans leur recherche. 
Ce chiffre est évidemment 
grossièrement minoré. En 
jui l let dernier, 22 000 ly-
céens avaient renoncé et 
quitté la plateforme faute 
de réponse et 66000 étaient 
sans affectation. Combien 
ont renoncé depuis ? Il est 
impossible de le savoir.

Nombre de jeunes ont es-
sayé de joindre les rectorats 

de leur académie et se sont 
heurtés à des portes closes. 
Les dispositifs SOS rentrée 
ont disparu dans la plupart 
des municipalités, faute de 
subventions. Les enfants de 
parents qui ont les moyens 
de payer, ou qui s’endet-
tent, ont rejoint des forma-
t ions privées. Les autres 
ont disparu des radars du 
ministère.

Ainsi, prétendre que tout 
marche sur des roulettes 
comme le clame la ministre 
de l ’enseignement supé-
rieur ne peut tromper per-
sonne. Depuis des années, 
les gouvernements refusent 

de construire les universi-
tés et les écoles pour faire 
face à la hausse démogra-
phique : en 2020, il y a eu 
dans l’enseignement supé-
rieur 59 600 entrées sup-
plémentaires par rapport à 
l’année précédente, 34 000 
en 2021. I l faudrait de la 
place dans plusieurs uni-
versités pour accueillir ces 
nouveaux étudiants.

Mais investir massive-
ment dans l’Éducation est 
ce que se refuse à faire ce 
gouvernement, tout comme 
les précédents.

Aline Urbain

Satellite militaire :
les milliards s’envolent
La ministre de la Défense, Florence Parly, a 
fièrement salué fin octobre l’envoi dans les nuages 
d’un nouveau joujou militaire ultratechnologique, 
le premier satellite du programme « �@racuse � »W

Lancé par Ariane dans 
la nuit du 23 octobre, ce sa-
tel l ite de communication 
militaire est censé pouvoir 
mettre en relation à tout mo-
ment, à haut débit et bien 

sûr en toute sécurité, na-
vires, sous-marins, véhi-
cules terrestres et aéronefs 
des trois armées françaises. 
D’autres engins du même 
genre existent déjà, mais 

ils auraient été sujets à des 
failles de sécurité et repé-
rés, voire contactés, par des 
satellites espions.

Pour la modique somme 
de 4,3 milliards d’euros, ce 
premier satel l ite du pro-
gramme et ses deux futurs 
petits frères sont en tout 
cas chargés d’assurer aux 
patrons de Thales et Air-
bus des rentrées régulières 
et lucratives, ne serait-ce 
que grâce aux prestations 
de soutien prévues pendant 
dix-sept années. On peut es-
timer ce que le programme 
« Syracuse 4 » coûtera à la 
population: des centaines de 
lits d’hôpitaux, d’aides-soi-
gnants, d’auxiliaires de vie 
scolaire, etc. Mais il faut bien 
que les profits de 7hales $le-
nia Space et Airbus Defence 
& Space poursuivent leur 
ascension…

Viviane Lafont

L@on : poches pleines 
et logements vides

Alors que le nombre 
de SDF a doublé en neuf 
ans et demi, et que le pro-
cès d’un réseau de mar-
chands de sommeil se dé-
roule en ce moment-même 
à Lyon, près de 18 000 lo-
gements sont inoccupés 
depuis au moins deux ans 

dans la métropole. L’État 
ne met pas en application 
son propre décret de 2019 
permettant aux préfets 
de réquisitionner les lo-
gements vacants. En re-
vanche, poursuivre les 
personnes en incapacité 
de payer, ça il sait faire !

Taxer les riches pro-
p r i é t a i r e s  f o n c i e r s ? 
Même un élu de la Mé-
tropole avoue qu’« il y a 
des personnes qui ont tel-
lement d’argent qu’elles 
préfèrent renoncer à un 
loyer et payer la taxe. Avec 
la hausse du prix de la 
pierre, elles sont assurées 
d’un fort profit le jour de 
la revente ». Pour se lo-
ger dignement, il faudra 
imposer la réquisit ion 
des logements vides à la 
bourgeoisie.

Correspondant LO
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À Calais, le 7 novembre, des militants tentent d’empêcher 
l’expulsion d’un camp de migrants.
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�onna Sabla g Con*ans-Sainte-
�onorine : intérimaires en 
grève pour l’égalité des droits
Une cinquantaine d’intérimaires de l’usine Bonna 
Sabla à Conflans-Sainte-Honorine, dans les 
Yvelines, sont en grève depuis le 2 novembre. 
Ils se battent pour obtenir la même prime de 
� ��� euros que les travailleurs en ��
W

Bonna Sabla, du groupe 
suédois Consolis, fabrique 
des voussoirs pour les voûtes 
des nouvel les l ig nes du 
Grand Paris. Il y a quelques 
mois, à l’occasion de l’appel 
d’offres pour une nouvelle 
tranche de travaux, l’entre-
prise a beaucoup augmenté 
ses prix... et un concurrent a 
remporté le marché.

O f f ic ie l le me nt ,  l ’e n -
treprise aurait perdu trop 
d’argent si elle n’avait pas 
augmenté ses tarifs. C’est 
surprenant, car elle venait de 
faire des investissements de 
production. Et, plus bizarre 
encore, c’est sa troisième fer-
meture, avec licenciement 

de tous les travailleurs, en 
une dizaine d’années. Elle a 
rouvert en 2018, justement 
pour le Grand Paris. Alors, 
s’agit-il d’une volte-face d’ac-
tionnaires trouvant le profit 
insuffisant, d’une magouille 
pour se répartir le marché 
entre concurrents, ou d’autre 
chose? Peu importe, le secret 
des affaires sert justement 
à masquer les raisons ina-
vouables des coups portés 
contre les travailleurs. Là, 
80 travailleurs en CDI et au-
tant d’intérimaires seront 
mis dehors, la plupart d’ici 
janvier.

Sauf que, en même temps 
que Bonna Sabla veut fermer 

son site, l’entreprise doit pro-
duire et livrer jusqu’au bout 
ses voussoirs pour alimenter 
les tunneliers du Grand Pa-
ris. Alors, pour calmer la co-
lère des embauchés, elle leur 
a versé 4000 euros de prime 
de bonus de fin de chantier 
et paie même les heures 
supplémentaires actuelles à 
140% au lieu de 120%.

L’attribution de la prime 
aux seuls embauchés a ré-
volté les intérimaires. Beau-
coup ont autant, voire plus, 
d’ancienneté que les CDI. 
Ils ont donc préparé secrè-
tement une grève pour le 
2 novembre au matin, veil-
lant ensuite jour et nuit à la 
porte. Deux tunneliers ont 
été mis à l’arrêt dans la se-
maine. Quand, lundi 8 no-
vembre, la direction a vu des 
grévistes aussi déterminés 
qu’au premier jour, elle a fait 
appliquer un jugement d’ex-
pulsion par la police.

Les grévistes ne se sont 
pas laissé démoraliser. Ils 
ont décidé de poursuivre 
leur mouvement. Le jour 
même, ils sont allés à l’usine 
Renault de Flins prendre la 
parole et discuter avec les ou-
vriers en CDI et en intérim.

Bonna Blabla, comme 
ils surnomment ce patron 
voyou, n’en a pas fini avec 
eux.

Correspondant LO

SNC
 g Paris-Nord :
rassemblement contre 
la réorganisation
�ardi � novembreT �� grévistes du service
commercial de la ligne H du transilien se 
sont réunis en assemblée générale à la gare 
d’	rmontf	aubonneT tandis que ¤� agents
en grève de la ligne B se retrouvaient à celle 
d’Aulnay-sous-Bois au même moment. 

Ils ont voté le fait d’aller 
envahir ensemble les lo-
caux de la direction régio-
nale SNCF de Paris-Nord.

Depu i s l ’a n nonce f i n 
septembre d’une nouvelle 
réorganisation, une partie 
des cheminots du service 
commercial de Paris-Nord, 
l ignes H et B, ont décidé 
de ne pas se laisser faire. 
Cette réorganisation bou-
leverserait les horaires, 
suppr i ma nt nota m ment 
des horai res de journée 
et réduisant les présences 
en soirée en gare. Elle im-
pliquerait des pertes im-
portantes sur les fiches de 
paie, et de nouveaux pro-
blèmes pour gérer la vie 
quotidienne et les gardes 
d ’e n f a n t s ,  q u i  r e p r é -
senteraient une dépense 
supplémentaire.

Une fois à la direction 
régionale, près de 70 che-
minots de différents sec-
teurs de Paris-Nord ont dit 
leur colère, devant la cadre 
des Ressources humaines 
descendue dans le ha l l . 
Ainsi une agente a dénon-
cé les bas salaires et cette 
attaque qui aggraverait les 
problèmes. À la réponse de 
cette cadre, « c’est bien fa-
cile de parler comme ça », il 
est apparu qu’elle n’avait 

pas la moindre idée des sa-
laires des cheminots qu’elle 
avait en face d’el le. Mais 
sans honte, elle a répondu à 
la cheminote par une autre 
question, sur un grade qui 
n’existait même pas, faisant 
bien rire les présents.

C e  p r e m i e r  r a s s e m -
blement, lignes B et H en-
semble, montre la voie : la 
force des travailleurs c’est 
la g rève, tous ensem ble 
cont re la d i rec t ion. Les 
deux assemblées ont voté 
pour continuer le combat 
avec com me pr oc h a i ne 
étape une journée de grève 
le 1er décembre.

Correspondant LO

L’Oréal : derrière le clinquant, 
l’exploitation brutale
Quand l’an dernier L’Oréal a décidé de 
fermer plusieurs magasins de la marque Nyx, 
affectés à sa filiale Retail Excellence 4, cette 
entreprise géante a proposé à des vendeurs 
des postes Å plus de � , �� de c,eA eu?W

Ceux qui ont refusé ont 
été licenciés, non pas avec 
les indemnités dues en cas 
de l icenc iement écono -
mique, mais avec les indem-
nités bien moindres, per-
çues en cas de licenciement 
pour causes personnelles.

Les salariés de Nyx ont 
alors appris à leurs dépens 
que des responsables syn-
dicaux avaient auparavant 
signé avec la direction de 
Retail Excellence 4, donc de 
L’Oréal, un accord de per-
formance collective auto-
risant ces licenciements au 
rabais.

Cinq cadres, ulcérés par  
ces méthodes rendues pos-
sibles par une ordonnance 
prise en 2017 par le gou-
vernement de Macron, ont 
alors écrit à leur direction 
pour demander que leurs 

collègues soient reclassés 
dans une des nombreuses 
activités de L’Oréal proches 
de chez eux, ou au moins 
puissent toucher des indem-
nités de licenciement plus 
importantes. Ils ont été ra-
pidement mis à l’écart de 
leurs responsabilités, puis 
l icenciés eu x-mêmes au 

pr i ntemps dernier pour 
faute grave, sans préavis.

Salar iés jetés dehors, 
ceux qui protestent écartés : 
voici ce qui explique en par-
tie, alors même qu’une crise 
balaye le monde, les mil-
liards de bénéfices annuels, 
le doublement de la valeur 
de l’action L’Oréal depuis 
2019, et le statut de femme 
la plus riche du monde que 
détient l’héritière Françoise 
Bet tencou r t-Meyer s ,  s a 
propriétaire.

Lucien Détroit

CA
 : nouveau 
directeur, nouvelles 
restrictions
�epuis le �er novembre, la CNAF (caisse 
nationale des allocations familiales) a un 
nouveau directeurW 
l est c,argé de c,apeauter
l’ensemble des CAF… et surtout d’appliquer 
les décisions prises par le gouvernement.

Le directeur précédent, 
Vincent Mazauric , v ient 
d’être nommé Consei l ler 
d’État. Au cours de ses an-
nées passées à la CNAF, il 
a rempli les objectifs fixés 
par le gouvernement : sup-
pressions de postes et écono-
mies sur les prestations. Son 
bilan est de 2 100 suppres-
sions de postes et 1,1 mil-
liard d’euros d’économies 
sur la réforme des aides au 
logement, alors qu’il n’était 
envisagé que 750 millions 
d’euros. Ce sont les familles 
qui trinquent, et lui a été 
récompensé.

Son successeur est Ni-
colas Grevel, ancien élève 
de l’ENA. Il a été directeur 
du cabinet de François Reb-
samen, également directeur 

adjoint du cabinet de Michel 
Sapin (deux ministres du 
Travail), et dernièrement, 
président de l’ANRU (Agence 
Nationale pour la Rénova-
tion Urbaine). Comme son 
prédécesseur, il devra à son 
tour imposer les mesures 
décidées par le gouverne-
ment : diminution du taux 
des prestations, suppression 
des effectifs, économies en 
tout genre. Quant aux stocks 
de dossiers en souffrance 
dans les CAF, ils continue-
ront à s’entasser.

Les allocataires comme 
l e s  e m p l o y é s  d e s  C A F 
doivent se préparer à ri-
poster contre ses futures 
mesures.

Correspondant LO
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Madame de Montchalin : fouet en main 
contre les territoriaux
La loi de transformation de la fonction publique 
votée en août 2019 aurait déjà, selon la ministre 
Amélie de Montchalin, permis à la moitié des 
collectivités locales d’imposer aux agents 
territoriaux dépendant d’elles une augmentation du 
temps de travail et la suppression de jours de congé.

Depu i s des moi s ,  des 
grèves et des manifesta-
tions ont eu lieu, rassem-
blant à chaque fois des di-
zaines voire des centaines 
d’agents territoriaux qui 
ref usent la dég radat ion 
de leurs conditions de tra-
vail, déjà fort pénibles, et 
le vol de leurs congés, en-
traînés par l’application de 
cette loi. Avant le 1er jan-
vier 2022, les municipali-
tés et collectivités locales 
de v r a ient  i mp os er  au x 
agents territoriaux, pour 
les trois quar ts de caté -
gorie C, donc avec des sa-
laires au bas de l’échelle, 
la loi  « des 1 607 heu res 
annuelles » correspondant 
aux 35 heures appliquées 
dans le privé. Pour nombre 
d’entre eux, qui travaillent 
déjà souvent au- delà de 

39 heures par semaine, cela 
se traduira par des congés 
supprimés, notamment des 
récupérations de travail du 
week-end.

N’ayant que le mot « va-
leur travail » à la bouche, 
de Montchalin prétendait 
fin octobre, sur les ondes de 
Sud radio, qu’avec cette loi 
l’objectif du gouvernement 
dont el le fait partie était 
que « l’action publique fonc-
tionne mieux », mais éga-
lement « que les agents pu-
blics soient mieux payés. »
« Et comment on fait, ajou-
tait-elle, pour mieux payer 
les gens ? Eh bien on s’as-
sure que leur temps de tra-
vail soit bien a minima de 
35 heures. »

À ce gal imatias hy po-
crite, on rétorquera que, 
pour que l’action publique 

fonctionne mieux, i l faut 
embaucher, au lieu de vi-
ser, comme c’est le but réel 
de la loi , la suppression 
de 57 000 postes de terri-
tor iau x . Quant à m ieu x 
payer ces travail leurs du 
public, ce n’est pas en aug-
mentant leurs horai res , 
et non leurs salaires, que 
leur employeur, munici-
pal ité ou col lectivité, lui 
aussi soucieux de faire des 
économies, y œuvrera.

Sa dernière attaque en 
date passe par la situation 
de Paris, où la maire, Anne 
Hidalgo, a bien dû reculer 
face à la mobilisation, au 
printemps dernier, de cen-
taines d’éboueurs, d’égou-
t iers et autres agents, et 
ne leur a supprimé « que » 
trois jours de congé, sur les 
huit entraînés par l’appli-
cation de la loi.

C l a i r e m e n t  e n  c a m -
pag ne pou r son pat ron 
Mac ron ,  de Montc ha l i n 
s’emploie, à travers les pré-
fets, à presser les maires en-
core réticents à appliquer 
cette loi antiouvrière. Elle 

peut d’ai l leurs s’appuyer 
sur de « bons éléments », 
comme les municipal ités 
PS ou EELV de Montpel-
lier, de Nantes, de Rennes 
ou de Grenoble pour rap-
peler à l’ordre les récalci-
trants. Car, pour les agents 

concer nés , 60 heures de 
plus par an, quatre ou six 
jours de congés supprimés, 
et l’aggravation du sous-ef-
fectif, constituent une at-
taque inacceptable, et loin 
d’être acceptée.

Viviane Lafont

CCAS de Laval : à l’heure 
du "coaching bien-être"

Lors d’une réunion des 
aides à domicile, la direc-
trice du CCAS de Laval, 
en Mayenne, a proposé 
de faire intervenir une 
« coach bien-être ». Celle-
c i  pou r ra it  ex pl iq uer 
comment mieux dormir, 
comment se tenir pour 
travai l ler, comment se 
posit ionner pour faire 
tels ou tels gestes, com-
ment penser son travail, 
comment... se sentir bien 
quand on va mal !

Comme l’a montré un 
tour de table, toutes les 
aides à domicile souffrent 
des mêmes maux : mal 
de  dos ,  a r t ic u l at ion s 

douloureuses, insomnies 
liées à la charge mentale, 
fatigue excessive l iée à 
la surcharge de travail et 
aux grandes amplitudes 
horaires. Alors, ce n’est 
pas un coach « bien-être »
qui leur facilitera la vie.

Pour régler leurs pro-
blèmes les plus immé-
diats, les solutions sont 
tout autres : embaucher, 
réduire les horaires et 
verser un salaire correct 
permettant d’avoir une 
vie en dehors du travail. 
L’argent public devrait 
servir à cela.

Correspondant LO

Aéroport de Roiss@ : pas qu’une 
affaire de convention collective
Dernièrement, le reportage télévisuel 
Complément d’enquête a montré les dessous 
des boulangeries Paul et des boutiques de 
macarons Ladurée. La famille qui les possède 
est la 40e fortune du pays, et base ses sociétés 
au Luxembourg pour éviter les impôts. 

Le reportage montre que 
les salariés qui fabriquent 
les pâtisseries ont beau tra-
vailler de nuit, ils ne sont 
pas payés plus. L’astuce 
consiste à se mettre sous 
la convention « hôtels cafés 
restaurants », et non « pâ-
tisserie », bien que Ladurée 
se soit spécial isé dans la 
vente de ces macarons, re-
venant 20 ou 30 centimes 
sortis d’usine mais vendus 
près de dix fois plus dans 
des boutiques bien placées, 
dans les gares et aéroports.

Cet te duper ie su r les 
convent ions col lec t ives 
est pratiquée couramment 
à l’aéroport de Roissy, où 
ces marques sont implan-
tées. Ainsi, la direction de 
Ser vair, l ’entreprise qui 
confectionne les plateaux 
repas embarqués dans les 
avions, a été condamnée ré-
cemment pour avoir utilisé 
depuis près de vingt ans 
la convention collective de 
la restauration plutôt que 
celle du transport aérien, 
afin de payer moins cher 

les salariés. Les syndicats 
regroupent actuel lement 
les plaintes en justice pour 
faire payer les arriérés de 
salaire dus sur près de vingt 
ans. City One Welcome, une 
entreprise d’accueil, utilise 
pour sa part la convention 
« prestataires de services » 
au l ieu de « transport aé-
r ien, personnel au sol », 
afin par exemple de ne pas 
payer de 13e mois.

En résumé, dans la zone 
aéroport, la seule conven-
t ion q ue les entrepr ises 
appliquent vraiment, c’est 
cel le, même si el le n’est 
pas codifiée, du m vol patro-
nal }. Il est difficile de voir 
dans ce fouil l is de textes 
si une convention est réel-
lement mei l leure qu’une 
autre. Certaines le sont sur 
cer tai ns poi nts , pas sur 
d’autres. Ce qui est sûr, c’est 
q ue lorsq ue les patrons 
choisissent, i ls font leurs 
comptes. Lorsque les syndi-
cats portent l’affaire en jus-
tice, cela fait partie de leur 
travail. Mais encore faut-il 
gagner et ensuite réussir à 
faire payer les patrons ! Plu-
sieurs centaines de salariés 
de Servair se sont réunis 
à la suite du jugement qui 
condamne l’entreprise. Pas-
ser à l’action sera le meil-
leur moyen de l’obliger à 
payer.
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Voitures de lu?e :
pas de pénurie 
pour le bling-bling

L’i ndustr ie de l ’auto -
mobi le de lu xe se por te 
bien. Des marques comme 
Rolls-Royce, qui appartient 
au groupe BMW, Bentley, 
propriété de Volkswagen, ou 
Ferrari, toujours contrôlé 
par la famille Agnelli, ont 
réalisé des ventes record au 
premier semestre 2021.

L’a u g m e n t a t i o n  d e s 
v e n t e s  v a  v i s i b l e m e n t 
au- delà d’u n rat trapage 
après la pér iode Cov id . 
Elle s’explique plutôt par 
le fait que les r iches ont 
de l’argent disponible, à 
ne plus savoir qu’en faire. 
Chez Rolls-Royce, les ache-
teurs posséderaient cha-
cun en moyenne six mo-
dèles de la marque.

Le prix de la Boat Tail, un 
modèle des plus spectacu-
laires de Rolls-Royce, dont 

la forme évoque la poupe 
d’un navire de luxe, com-
mence à 23 millions d’euros. 
Les riches ne regardant pas 
à la dépense, la personna-
lisation des voitures avec 
des matériaux coûteux se 
développe : incrustations 
de nacre, bois précieux, 
cuir… Ces décorations sup-
plémentaires représentent 
en moyenne 80 000 euros 
par voiture, toujours chez 
Rolls-Royce.

À l’heure où une grande 
partie de la f i l ière auto-
mobile est au ralenti par 
manque de semi-conduc-
teurs, BMW approvisionne 
en priorité sa marque de 
luxe, qui n’en a jamais man-
qué, car elle rapporte le plus 
de profits. Pour les riches, 
pas de pénurie !

Hélène Comte

Manifestation de territoriaux à Nanterre, le 18 mai 2021.

Boutique de l’aéroport de Roissy.
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DANS LES ENTREPRISES

Jeudi 4 novembre, près de 120 ouvriers de 
l’usine LDC de Bazas, en Sud-Gironde, se sont 
mis en grève pour 100 euros net d’augmentation, 
avec l’appui de la CGT et de la CFDT, et se sont 
rassemblés devant l’usine pendant toute la 
matinée. Tous les ateliers étaient représentés.

C’est la première fois de-
puis des années qu’un mou-
vement aussi important a 
l ieu. Les travail leurs ont 
exprimé leur colère et i ls 
ont eu raison. LDC emploie 
environ 300 travailleurs sur 
Bazas, avec un abattoir, un 
atelier découpe, un atelier 
de conditionnement, d’éti-
quetage et d’expédition. Ce 
n’est pas une petite entre-
prise. El le appartient au 
groupe LDC qui possède 
Loué, Le Gaulois, Maître 
Coq et Marie, et des entre-
prises en Pologne et en Es-
pagne. Pour les patrons, tout 
va bien : LDC a fait 4,4 mil-
liards de chiffre d’affaires 
en 2020. Les affaires sont 
tellement bonnes que LDC 

a racheté son concurrent 
direct, Doux.

Pour les travailleurs, ce 
n’est pas la même affaire. 
Au condit ionnement par 
exemple, on travaille avec 
une température de 4°C ; en 
une journée, on peut avoir 
porté jusqu’à 14 tonnes au 
total. Le temps de travail est 
en fonction des commandes : 
i l peut arriver à plus de 
50heures, en effectif réduit, 
ce qui rend plus lourde la 
charge de travail. Les sa-
laires sont bas, et tournent 
autour de 1 100 à 1 500 eu-
ros avec de l’ancienneté. Et 
ces patrons affichent leur 
mépris en « offrant » aux 
salariés des bons d’achat 
pour une valeur totale de 

PSA g Poiss@ : grève 
chez le sous-traitant 
Veolia STLI
À l’usine Stellantis-PSA Poissy, trente ouvriers 
sur quarante de Veolia sont en grève depuis 
mercredi 3 novembre. Ces travailleurs s’occupent 
d’évacuer les contenants vides de pièces 
des ateliers du Ferrage et du Montage.

Depuis septembre, leur 
direction essaye de leur im-
poser de rester 23 minutes 
de plus par jour à l’usine, 
pour s’aligner sur les ho-
raires imposés par PSA. Et 
cela devrait se faire sans 
rien en plus sur la paye. 
Pour ces ouvriers de Veo-
lia, celle-ci tourne autour 
de 1500 euros net par mois, 
sans prime d’équipe, sans 
treizième mois. Au niveau 
des conditions de travail, il 
n’y a jamais assez de monde 
pour tout faire et les pauses 
sont régulièrement raccour-
cies, ou la journée de travail 
rallongée.

Alors, les 23 minutes en 
plus ont été la goutte d’eau 
qui a fait déborder le vase. 
La majorité des travailleurs 
des trois équipes ont démar-
ré la grève ensemble pour 
exiger le paiement de ces 
23 minutes, et aussi le paie-
ment des samedis travaillés. 
Seuls les intérimaires, les 
CDD et des chefs d’équipe 
continuent à travailler. Les 
grévistes se sont adressés 
aux ouvriers de PSA en dé-
filant plusieurs fois dans les 
ateliers aux cris de «Veolia, 
hors la loi », « Veolia, les vo-
leurs ». Avec les applaudis-
sements des ouvriers tra-
vaillant sur les chaînes de 
Montage, cela s’est entendu 

jusque dans les bureaux de 
la direction de PSA. Une DRH 
de Veolia STLI a tenté de ve-
nir expliquer aux grévistes 
que cette société n’a pas 
d’argent. Oser dire qu’un 
groupe riche à mil l iards 
comme Veolia, travaillant 
pour un autre groupe tout 
aussi r iche comme PSA, 
n’a pas les moyens, i l fal-
lait oser ! Elle a été obligée 
d’écouter toute la colère des 
ouvriers sur les fins de mois 
qui commencent le 15, voire 
le 10, sur les journées de tra-
vail qui n’en finissent pas. 
Et la grève s’est installée 
dans la durée.

Lundi 8 novembre, les 
grévistes des trois équipes 
s e  s ont  r e g r ou p é s  au x 
portes de l’usine pour dis-
tribuer un tract et démar-
rer une collecte de soutien 
à la grève. Cette grève vient 
deux semaines après celle 
d’intérimaires de Trigo, un 
autre sous-traitant de PSA, 
là aussi sur de l’argent qui 
manque sur les f iches de 
paye. Cela renforce l’idée 
que le problème de la paye 
insuffisante concerne tous 
les travail leurs, quel que 
soit le patron. Et, pour le ré-
soudre, la grève est le meil-
leur moyen.

Correspondant LO

ChÖmeurs et précaires :
au bon vouloir du patronat
Des travailleurs précaires, intérimaires, saisonniers 
ou privés d’emploi subissent au quotidien la 
politique du gouvernement, une politique 
qui considère chaque privé d’emploi comme 
quelqu’un qui ne veut pas travailler, alors que les 
pouvoirs publics prétendent que des centaines 
de milliers d’emplois restent ainsi vacants.

On a ainsi l’exemple de 
salariés travaillant depuis 
plusieurs années comme 
saisonniers dans une usine 
de conserverie, et qui ont 
reçu des demandes d’expli-
cation par mail et téléphone. 
Il leur est demandé de jus-
tifierȐ pourquoi ils ne tra-
vaillent pas toute l’année. 
La position de saisonnier 
pour nombre d’entre eux 
n’est évidemment pas choi-
sie. C’est au patron que Pôle 
emploi devrait s’adresser 
pour savoir pourquoi i l a 
recours toute l’année à des 
travailleurs intermittents.

Autre exemple : a lors 
que Pôle emploi sert d’in-
termédiaire pour les recru-
tements, des salariés ins-
crits au chômage sont donc 
convoqués pour postuler. 

Pour l’un d’eux, l’entretien 
se passe bien et il doit com-
mencer quelques jours plus 
tard. Mais, à la veille du dé-
but prévu du contrat, il re-
çoit un message laconique 
de l’entreprise l’informant 
qu’il est inutile de venir et 
qu’il sera recontacté ulté-
rieurement, sans pouvoir 
savoir si l’entreprise a choisi 
quelqu’un d’autre, ou si elle 
a tout simplement renoncé 
au CDI proposé.

Les difficultés liées au 
calcul des indemnités de 
travailleurs qui alternent 
chômage et emploi génèrent 
des erreurs. Les salariés de 
Pôle emploi se retrouvent 
démunis face à la détresse 
des travailleurs. Un salarié 
de Laon dans l’Aisne, ayant 
eu un trop-perçu de plus 

de 800 euros, s’est ainsi vu 
retirer cette somme de ses 
allocations chômage en une 
fois, sans aucun délai de pré-
venance. Alors que l’erreur 
venait de Pôle emploi, il n’a 
pas reçu de courrier l’in-
formant de cette erreur et 
aucune possibilité de rem-
bourser petit à petit cette 
somme ne lui a été donnée: 
selon Pôle emploi, le retrait 
est informatisé. Combien de 
salariés peuvent vivre si on 
leur retire 800 euros du jour 
au lendemain?

Les pressions se font aus-
si plus fortes contre ceux qui 
perçoivent l’al location de 
solidarité spécifique (ASS) 
versée par Pôle emploi, ou 
le RSA versé par les dépar-
tements. Ainsi, une travail-
leuse d’une entreprise de 
textile, licenciée pour inap-
titude et percevant l’ASS au 
bout de quelques mois de 
chômage, s’est vue convo-
quée pour faire le point sur 
sa situation. Alors qu’elle 
effectue des heures de bé-
névolat pour une associa-
tion caritative, Pôle emploi 
lui adresse des menaces à 
peine voi lées de suspen-
sion de son ASS si elle ne 
cherche pas activement des 
heures de travail rémuné-
rées. À l’inverse, les services 
du département de l’Aisne, 
qui suivent les chômeurs 
long ue durée percevant 
le RSA, commencent à im-
poser quelques heures de 
bénévolatȐ

Il n’y a aucun contrôle 
véritable sur le patronat, 
mais celui qui s’exerce sur 
les chômeurs se fait pres-
sant, afin de ne leur laisser 
même plus le choix d’accep-
ter ou non le travail qu’on 
leur propose.

Inès rabah

3,50 euros ! Cette année, de-
vant la colère qui montait, 
la direction proposait une 
prime Covid de 220 euros, 
tout en refusant d’augmen-
ter les salaires. C’est ce qui 
a provoqué la colère des ou-
vriers et leur grève.

Devant l’usine, les ou-
v r iers expr i maient leur 
mécontentement et leur 
colère contre le mépris de 
ces actionnaires qui s’en-
graissent sur leur travail, 
r ap p e l a n t  q ue  c e  s o n t 
eux, les ouvriers, qui sont 

indispensables et qui font 
tourner l’usine, pas les pa-
trons. Heureux de se retrou-
ver aussi nombreux pour 
marquer le coup, beaucoup 
disaient qu’i l n’était pas 
question d’en rester là.

Correspondant LO

LDC g �aAas : en grève pour les salaires
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DANS LES ENTREPRISES

Métallurgie : le patronat à l’offensive
Le 25 novembre, la fédération métallurgie de la CGT 
appelle à une mobilisation nationale devant le siège 
du patronat de la branche, l’UIMM, pour tenter 
de peser sur les négociations en cours concernant 
la nouvelle convention collective de la branche.

Ces négociat ions, q ui 
ont com mencé en 2016, 
devraient aboutir en dé-
cembre, pour une pleine 
application de la nouvelle 
convention en 2024. Mais 
c’est l’occasion pour le pa-
tronat de tenter d’imposer à 
l’ensemble des travailleurs 
de la branche un certain 
nombre de reculs, qu’il faut 
combattre.

La métallurgie regroupe 
1 400 000 salariés. L’argu-
ment avancé par le patro-
nat pour en renégocier la 
convention est la nécessi-
té de simplifier les textes. 
La convent ion ac t uel le, 
qui date des années 1970, 
se décline effectivement en 
une multitude de textes, en 
fonction des statuts, cadres 
et non-cadres, et selon les 
territoires. Ainsi, il existe 
pour les ouvriers et les tech-
niciens et agents de maîtrise 
76 conventions territoriales, 
négociées localement, avec 
chacune des spécif icités, 
sur les minima de rému-
nération, les primes de pa-
nier, de vacances, d’ancien-
neté… Alors que depuis les 
années 1970 il a fermé de 
nombreuses usines et ré-
organisé la production à 

l’échelle du pays, voire du 
monde, le patronat voit dans 
cet ensemble de textes une 
survivance du passé mais 
surtout, selon ses propres 
termes, une « source d’in-
sécurité juridique », car ils 
peuvent se contredire les 
uns les autres.

Mais la renégociation de 
la convention est surtout 
l’occasion pour le patronat 
de s’attaquer à plusieurs as-
pects de la rémunération 
des travail leurs. Ainsi, i l 
entend remettre en cause 
la prime d’ancienneté. Elle 
s’intégrerait progressive-
ment aux salaires pour les 
embauchés actuels et dispa-
raîtrait pour les nouveaux. Il 
remet aussi en cause la prise 
en charge des trois jours de 
carence en cas de maladie et 
cherche à imposer qu’une 
partie de la prévoyance, as-
sumée aujourd’hui par les 
entreprises, le soit par des 
cotisations salariales et des 
assurances privées.

Le point central de l’of-
fensive patronale est d’ins-
taurer un nouveau système 
de classification des postes 
de travail, dont dépendront 
les salaires. Alors que les 
textes actuels f ixent des 

minima pour les nouveaux 
embauchés en fonction de 
leurs diplômes, et que ces 
minima évoluent ensuite 
automatiquement en fonc-
tion de l’ancienneté, les sa-
laires seraient dorénavant 
fixés en fonction de l’em-
ploi occupé, selon sa cota-
tion dans la nouvelle clas-
sification. $insi, un salarié 
pourrait voir son salaire 
diminuer en cas de change-
ment d’emploi vers un poste 
moins bien classé. L’avan-
tage recherché par le patro-
nat est de pouvoir ajuster 
la masse salariale à ses be-
soins et aux postes de l’en-
treprise, en faisant en sorte 
qu’elle ne dépende plus de 
l’ancienneté des salariés.

La CGT a fait le choix 
d e  p a r t i c i p e r  à  c e s 

interminables négociations, 
pour, a-t-elle dit, «exiger une 
convention de haut niveau ». 
Cet objectif est en réalité 
inatteignable sans des luttes 
d’ampleur, à l’image juste-
ment de celles de 1936 qui 
ont permis d’arracher des 
avancées, de les généraliser 
et de les garantir pour un 
temps par de telles conven-
t ions col lectives. Avec le 
rapport de force actuel, les 
discussions autour du tapis 
vert ne peuvent que se tra-
duire par des reculs pour 
les travailleurs. La partici-
pation aux négociations de 
la CGT, qui n’a pas voulu 
être en reste par rapport 
aux autres confédérations 
syndicales en tant qu’in-
terlocutrice du patronat, 
n’a pas permis d’armer les 

militants et les travailleurs 
qui lui font confiance face à 
ces attaques.

À quelques semaines de 
la fin des négociations, l’ap-
pel à manifester de la CGT 
sous les fenêtres du patronat 
doit être entendu comme 
une réaction de défense lé-
gitime. Les travailleurs ont 
intérêt à ce que cette jour-
née du 25 novembre soit un 
succès, un succès à même 
d’encourager tous ceux du 
pays à entrer en lutte. Car 
si la métallurgie est effec-
tivement attaquée, tous les 
travailleurs le sont, que ce 
soit sur les salaires ou sur 
les emplois. Et c’est bien tous 
ensemble, par la grève et les 
manifestations, qu’ils pour-
ront s’opposer au patronat.

Serge Benham

Lors d’une précédente manifestation de travailleurs de la métallurgie, à Valenciennes.
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COP26 : un climat 
de blablabla
Vendredi 5 novembre à Glasgow, et le lendemain 
dans 200 villes de la planète, des milliers de 
manifestants, majoritairement des jeunes, ont crié 
leur peur de l’avenir et exhorté les dirigeants du 
monde à agir contre le réchauffement climatique.

Ces manifestations ap-
pelaient à mettre la pres-
sion sur les représentants 
des États réunis à Glasgow 
pour la COP26 ( la v ingt-
s i x iè  me con férence des 
Nations unies sur les chan-
gements climatiques) afin 
qu’ils prennent les bonnes 
décisions pour limiter le ré-
chauffement du climat qui 
menace l’humanité.

À Paris, sur la banderole 
qui tapissait l’esplanade 
devant l’Hôtel de Ville, les 
visages de dirigeants du 
monde entier étaient affi-
chés avec des images d’in-
cendies et d’inondations en 
arrière-plan. Ailleurs, sur 
des pancartes, on lisait « Pas 
de nature, pas de futur ! », 
« Sa maison fond [celle de 
l’ours blanc], la nôtre brû-
lera »,  «  Les hu ma i n .e . s 
p o l l u e n t ,  l e s  a n i m au x 

meurent », « Tous réfugié.e.s 
cl imatiques », « En finan-
çant charbon, gaz et pétrole, 
les banques tuent », « COP26, 
ras le bol du blabla et des 
vanités, place à l’action ! »

Les jeunes sont inquiets 
de l’avenir. Au mois de sep-
tembre, une étude appuyée 
sur un sondage auprès de 
10 000 jeunes âgés de 16 à 
25 ans dans dix pays (Aus-
tralie, Brésil, États-Unis, Fin-
lande, France, Inde, Nige-
ria, Philippines, Portugal et 
Royaume-Uni) concluait que 
les trois quarts d’entre eux 
jugent le futur « effrayant ». 
Certes, il n’est pas facile de le 
peindre en rose, mais il est 
totalement illusoire de pen-
ser que des pressions sur les 
gouvernements pourraient 
faire baisser l’émission des 
gaz à effet de serre.

Il n’est que de se souvenir 

de la COP21. En 2015, à l’oc-
casion de la 21e session 
de la grand-messe cl ima-
t ique, des d ir igeants du 
monde avaient promis-juré 
que tout allait changer. Ils 
avaient même signé l’ac-
cord de Paris, s’engageant 
à prendre des mesures pour 
maintenir le réchauffement 
climatique sous la barre de 
1,5 °C par rapport à l’ère 
préindustrielle. 

Six ans plus tard, rien 
n’a changé, les émissions de 

gaz à effet de serre n’ont pas 
cessé d’augmenter.

Il ne peut pas en être au-
trement. Tous les États sont 
au service de leurs indus-
triels. Pour eux, il n’est pas 
question que les besoins de 
l’humanité deviennent le 
critère de l’utilisation des 
ressources énergétiques. 
Seuls comptent les résultats 
fi nanciers des capitalistes.

La militante écologique 
suédoise Greta Thunberg 
a raison d’affirmer : « Les 

conférences cl imat iques 
sont une célébration de deux 
semaines du « business as 
usual » [des af faires qui 
continuent] et du blabla. » 
Oui, comme elle l’affirme, 
« les espoirs des jeunes ont 
été noyés dans des promesses 
creuses ». Pour que de véri-
tables changements soient 
possibles, il faudra que la 
jeunesse révoltée et les tra-
vailleurs renversent la ma-
chine à profi ts.

Sophie Gargan

¬ Grenoble : “Faire 
connaître nos idées”
Samedi 6 novembre, le public était nombreux à la 
fête grenobloise de Lutte ouvrière, et content de se 
retrouver dans des valeurs communes de solidarité 
et de fraternité face à la déferlante actuelle d’idées 
réactionnaires, nationalistes, venant de la droite, de 
l’extrême droite et même d’une partie de la gauche.

C’est bien cette préoccu-
pation qui s’est manifestée 
dans le débat, environ 250 
personnes ont échangé avec 
Nathalie Arthaud, qui a dé-
fendu les idées internatio-
nalistes en rappelant que 
malgré toute sa diversité, la 
classe ouvrière est une et ne 
doit pas se laisser diviser.

Plusieurs intervenants 

ont témoigné de la dégra-
dation des condit ions de 
travail devenues catastro-
phiques à hôpital ou dans 
d’autres services, comme 
cette cadre du médico-so-
cial qui a décrit le manque 
de personnel dans les éta-
blissements recevant des 
enfants handicapés, la souf-
france de ces enfants et des 

salariés épuisés, qui n’ont 
même pas eu droit aux me-
sures du Ségur de la santé. 
Un ouvrier, militant syn-
dical dans la métallurgie, 
a dénoncé les promesses 
politiciennes de relocali-
sation de l’industrie alors 
que dans ce domaine, ce 

sont les grands patrons qui 
décident seuls.

Un participant a deman-
dé à Nathalie pourquoi elle 
ne passait pas plus souvent à 
la télévision… Ce n’est certes 
pas el le qui décide, mais 
les patrons des chaînes. Et 
notre camarade a affirmé 

que le meilleur moyen de 
faire connaître nos idées 
sera notre campagne de ter-
rain, autour de nous, auprès 
de nos familles, de nos amis. 
La réussite de cette fête, où 
chacun a pu faire le plein 
d’énergie militante, est de 
bon augure.

�ean-Pierre Mercier à �ordeau? : “il faut renverser les patrons”
La fête de Lutte ouvrière à Bordeaux 
samedi 6 novembre a rassemblé près de 
230 personnes, dont 130 ont participé 
au débat avec Jean-Pierre Mercier.

I l a d’abord été ques-
tion des salaires. Avec son 
chèque de 100 euros pour 
ceux qui touchent moins de 
2 000 euros par mois, Castex 
a lui-même donné le mon-
tant minimum du salaire 
qu’il faut pour vivre. « Ces 
100 euros, pas même 10 eu-
ros par mois, les travailleurs 
se Oes ȴ nancenW eX[�m¬mes, 
par les impôts, et ils ne coû-
teront rien à un trust comme 
Total ! » Alors qu’une grève a 

lieu dans  l’usine de découpe 
de volaille LDC en Gironde, 
pour 100 euros d’augmen-
tation, un travailleur a noté 
qu’en vingt ans le taux ho-
raire a augmenté en tout et 
pour tout de 50 centimes !

Mais comment changer 
la société ? Un travailleur, 
ancien gilet jaune, attaquait 
l’inactivité et la complicité 
des syndicats avec le sys-
tème. Une auxiliaire de vie 
regrettait la division des 

partis de gauche dans ces 
élections, tout en souhai-
tant une révolution. Pour 
une autre, « il faudrait que 
l’État représente les tra-
vailleurs, ce qui n’est pas le 
cas aujourd’hui ». Comme 
l’a rappelé Jean-Pierre, le 
programme mis en avant 
par Nathalie Arthaud met 
en avant la nécessité des 
luttes pour les augmenta-
tions de salaires et pour les 
emplois. En même temps, il 
faut combattre les illusions 
sur les élections. « On ne doit 
pas dire qu’il faut renverser 
Macron, mais qu’il faut ren-
verser les patrons », a-t-il fait 

remarquer. « La gauche est 
en réalité ennemie des tra-
vailleurs et responsable de la 
situation dans laquelle ils se 
trouvent aujourd’hui. »

Un militant du NPA re-
grettait l’existence de trois 
cand idatures d’ex trême 
gauche. Mais au fond, pour-
quoi s’en désoler, a répondu 
Jean-Pierre : face à la mul-
tiplicité des candidatures 
d’extrême droite et pro-pa-
tronales, tant mieux s’il y 
a plus de temps de parole 
pour leur répondre, chacun 
avec ses spécificités et ses 
différences.

Manifestation pour le climat à Glasgow.

D
YL

A
N

 M
A

RT
IN

EZ
 R

EU
TE

RS

L’allocution de Nathalie Arthaud à la fête de Grenoble.
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